
Ville de Fleury-les-Aubrais

SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 30 MAI 2022

PROCES-VERBAL

L'an  deux  mille  vingt-deux,  le  trente  mai,  le  Conseil  municipal  de  la  commune  de
Fleury-les-Aubrais était réuni dans la salle du conseil en mairie, sous la présidence de Mme Carole
CANETTE, Maire, par suite d'une convocation individuelle en date du 23 mai 2022 annoncée au
public, conformément aux dispositions de la loi du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des
Communes, des Départements et des Régions.

Présent.e.s     :  

Mme  Carole  CANETTE,  M.  Bruno  LACROIX,  Mme  Mélanie  MONSION,  M.  Grégoire  CHAPUIS,
Mme Marilyne COULON, M. Johann FOURMONT (arrivée à 18h52), Mme Nasera BRIK, M. Bernard
MARTIN,  Mme  Guylène  BORGNE,  M.  Hervé  DUNOU,  Mme  Christelle  BRUN-ROMELARD,
M. Sébastien VARAGNE, M. Alain LEFAUCHEUX, M. Thierry  METAIS, Mme Tetiana GOUESLAIN,
M.  Patrice  AUBRY,  Mme  Isabelle  GUYARD,  M.  Edoukou  BOSSON,  Mme  Valérie  PEREIRA,
M. Benjamin DELAPORTE, Mme Martine ROUET-DAVID, Mme Isabelle MULLER, M. Rémi SILLY,
Mme Sandra DINIZ SALGADO, M. Nicolas LE BEUZE, M. Eric BLANCHET, M. Stéphane KUZBYT,
Mme Christine BOUR, M. Bienvenu François NIOMBA DAMINA

Absent.e.s avec pouvoir     :  

M. Michel BOITIER (donne pouvoir à Mme Carole CANETTE),

Mme Evelyne PIVERT (donne pouvoir à M. Bruno LACROIX),

Mme Karine PERCHERON (donne pouvoir à Mme Mélanie MONSION) – arrivée à 19h33 à partir du
point 3,

M. Zouhir MEDDAH (donne pouvoir à Mme Nasera BRIK),

Mme Sandra SPINACCIA (donne pouvoir à M. Grégoire CHAPUIS),

M. Maxime VITEUR (donne pouvoir à Mme Isabelle MULLER)

Mme Valérie PEREIRA remplit les fonctions de secrétaire.

Compte rendu du conseil municipal du 30 mai 2022 - page 1/55-



Ville de Fleury-les-Aubrais
LUNDI 30 MAI 2022

ORDRE DU JOUR

I. Désignation du secrétaire de séance
II. Approbation  des  procès-verbaux  des  conseils  municipaux  des  28 février  et
28 mars 2022
III. Décisions prises par Madame la Maire en vertu de l'article L.2122-22 du CGCT –
Information
IV. Affaires métropolitaines

V. Projets de délibération
CONSEIL MUNICIPAL

1)  Délibération pour la détermination du nombre de postes d'ajoint.e.s à la Mairie suite à une
démission
2) Élection d'un.e nouvel.le adjoint.e à la Mairie suite à une démission
3) Actualisation de la composition des commissions municipales

POLITIQUE DE LA VILLE
4) Convention transitoire avec Orléans Métropole relative aux contributions apportées aux actions
de  prévention  spécialisée  dans  les  communes  de  Fleury-les-Aubrais,  Orléans,  Saint-Jean-de-
Braye et Saint-Jean-de-la-Ruelle

ENFANCE JEUNESSE
5) Adhésion à la Fédération des centres sociaux et socioculturels de France

ACTION CULTURELLE
6) Conservatoire de musique et de danse Maurice-Ravel – Demande de subvention auprès du
Conseil départemental au titre des aides aux écoles de musique, de danse et de théâtre et ateliers
de pratique artistique

FINANCES
7) Maintien de garantie d'emprunts au bénéfice de la SEM les Résidences de l'Orléanais

FINANCES
8) Quartier de Lamballe - résidence des Marronniers - Déclassement du domaine public
9)  Reconstruction  de  la  Maison  pour  tous  Jean-Vilar  –  Approbation  du  programme  et  de
l'enveloppe prévisionnelle
10) Droit de préemption urbain et de priorité – Délégation d'Orléans Métropole à la Ville de Fleury-
les-Aubrais – Délégation du Conseil municipal à Madame la Maire

ADMINISTRATION GÉNÉRALE
11) Délégation de compétences du conseil municipal à la Mairie – Modification de la délibération
n°12 du 27 juillet 2020

RESSOURCES HUMAINES
12) Dispositif  adultes-relais – Renouvellement de deux conventions entre la Ville de Fleury-les-
Aubrais et la Préfète du Loiret

Compte rendu du conseil municipal du 30 mai 2022 - page 2/55-



Ville de Fleury-les-Aubrais
13) Participation aux frais de concours organisés par le Centre de gestion de la fonction publique
territoriale d'Indre et Loire suite à nomination d'agents
14) Actualisation réglementaire du cadre du régime indemnitaire
15) Actualisation des taux de vacation
16) Organisation des élections professionnelles 2022

VI. Questions diverses
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Ville de Fleury-les-Aubrais
SÉANCE DU LUNDI 30 MAI 2022

La séance est ouverte à 18h30.

Madame la Maire
Mesdames et Messieurs, bonsoir.  Merci de votre présence à tous tant sur les sièges de cette
assemblée que sur les sièges de l'assistance. Je vous propose que nous commencions comme il
se doit ce conseil municipal.

I. Désignation du secrétaire de séance

Mme Valérie PEREIRA est désignée secrétaire de séance.

Madame la Maire procède à la lecture des pouvoirs.

II. Approbation des procès-verbaux du Conseil municipaux des 28     février et 28     mars 2022  

Madame la Maire
Il nous faut approuver les deux procès-verbaux des Conseils municipaux de février 2022 et de
mars 2022.  Je  voudrais  en  profiter  pour  à  la  fois  saluer  et  puis  nous  féliciter  collectivement,
notamment les services,  pour la rapidité d'élaboration de ces procès-verbaux. On est  dans un
rythme qui va bien. C'est toujours bien car quand on les a tardivement, c'est moins pratique pour
suivre les affaires de la commune quand on veut se replonger dans ce qui a pu être dit.

On a le PV du 28 février 2022. Je vais commencer par celui-là. Est-ce qu'il y a des remarques ?
Non. Tout va bien. C'est donc approuvé à l'unanimité ? Très bien.
Le  PV  du  28 mars ?  Pas  de  sujet  non  plus.  Très  bien.  Donc,  ces  deux  PV  sont  adoptés  à
l'unanimité.

Adoptés à l’unanimité.

III.  Décisions  prises  par  Madame  la  Maire  en  vertu  de  l’article  L.2122-22  du  CGCT  –
Information

Le Conseil municipal prend note des décisions suivantes :
COMMANDE PUBLIQUE

Attribution du  marché de fournitures intitulé « Achat de deux tondeuses frontales rotatives
neuves (lot unique) » à la société VAL EQUIPEMENT (45 – Saint-Jean-le-Blanc) pour un montant
de 57.214,86€ HT (décision n°2022/023)

Attribution du marché de travaux intitulé « Démolition de la Maison Pour Tous Jean Vilar en
vue de sa reconstruction  (lot unique) » à la société SN TTC (28 – Lucé) pour un montant de
28.585,00€ HT (décision n°2022/025)

Attribution des marchés de travaux de la consultation intitulée « Réhabilitation intérieure de
l’école maternelle Jacques Brel (5 lots) » comme suit :
-  Lot  n°1 :  Faux-plafonds /  Isolation  à  la  société  PEIXOTO MP2000 (45  –  Sandillon)  pour  un
montant de 41.660,00€ HT
- Lot n°2 : Electricité à la société IRALI & FILS (45 – Tigy) pour un montant de 11.372,30€ HT
- Lot n°3 : Peinture intérieure / Faïence à la société AMT AMENAGEMENT (45 – Orléans) pour un
montant de 25.000,00€ HT
- Lot n°4 : Déménagement à la société ALP DEMENAGEMENT (95 – Garges-lès-Gonesse) pour
un montant de 5.100,00€ HT
-  Lot  n°5 :  Plomberie  /  Chauffage  à  la  société  UTB (45  –  Villemandeur)  pour  un  montant  de
11.000,00€ HT
(décision n°2022/030)

Attribution des marchés de travaux de la consultation intitulée « Mise en accessibilité PMR
du cycle 3 au groupe scolaire Pierre et Marie Curie (4 lots) » comme suit :
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- Lot n°1 : Démolition / Gros oeuvre à la société ADA TP (45 – Cercottes) pour un montant de
30.929,21€ HT
- Lot n°2 : Cloisons / Plâtrerie / Faux-plafonds / Menuiseries à la société PEIXOTO MP2000 (45 –
Sandillon) pour un montant de 18.600,00€ HT
- Lot n°3 : Carrelage / Faïence / Peinture à la société ASSELINE (45 – Gien) pour un montant de
18.310,38€ HT
- Lot n°4 : Plomberie / Chauffage / Ventilation / Electricité à la société 2EC ELEC (45 – Courcelles)
pour un montant de 32.758,65€ HT
(décision n°2022/031)

Attribution du marché pour la mission d’accompagnement sur l’organisation de la direction de
l’Education à  la  société  PUBLIC IMPACT MANAGEMENT (75  –  Paris)  pour  un  montant  de
33.950€ HT (décision n°2022/033)

DELIVRANCE DE CONCESSIONS FUNERAIRES

Délivrance d’une case de columbarium pour une durée de 30 ans à compter du 3 mars 2022
dans le cimetière communal Saint André – emplacement C 05 07 (décision n°2022/027)

Délivrance d’une concession cavurne de 15 ans à compter du 15 mars 2022 dans le cimetière
communal Saint André – emplacement U17 (décision n°2022/028)

RÉALISATION DE LIGNES DE TRÉSORERIE

Renouvellement d’un contrat d’ouverture de crédit avec la Caisse d’Epargne d’un montant de
2.000.000 euros d’une durée d’un an. Le contrat prend effet au 19 avril 2022.
Cette demande de versement de fonds de la Ville sera calculée sur l’index €STR majoré de 0,29 %
(décision n°2022/029)

CRÉATION, MODIFICATION OU SUPPRESSION DES RÉGIES COMPTABLES NÉCESSAIRES
AU FONCTIONNEMENT DES SERVICES MUNICIPAUX

Budget VILLE – modification de la régie de recettes « encaissement des droits de place sur
les marchés » par l’ouverture d’un compte de dépots de fonds afin de proposer le paiement par
carte bancaires aux usagers (décision n°2022/021)

Budget VILLE – suppression de la régie d’avances « loisirs » auprès de la DGA Sport – Culture
– Enfance – Jeunesse à compter du 5 avril 2022, cette régie ne fonctionnant plus depuis 2017
(décision n°2022/026)

ALIENATION DE GRÉ À GRÉ DE BIENS MOBILIERS JUSQU’À 4 600 €

Acceptation  de  la  proposition  de  reprise  de  la  tondeuse  KUBOTA émise  par  la  société  VAL
EQUIPEMENT (45 – Saint-Jean-le-Blanc) pour un montant de 3 600 €TTC (décision n°2022/024)

Monsieur LE BEUZE
Bonsoir à tous. J'aurais une petite question sur la réalisation de lignes de trésorerie des 2 millions
d'euros. En effet, lors de la commission Finances, votre Adjoint évoquait le fait que celle-ci était
liée à un besoin de trésorerie, celui-ci étant dû notamment à un retard de paiements de la CAF,
qui sont eux-mêmes subordonnés à des dépôts de dossiers qui selon les services ont bien été
faits  dans  les  temps  de  notre  côté.  Ainsi,  nous  souhaiterions  juste  savoir  où  en  étaient  les
versements de la CAF. Est-ce qu'ils ont eu lieu ? Sinon, savez-vous quand cela sera effectif ?

Madame la Maire
Non, ils ne sont pas encore réalisés mais je ne sais pas si nous avons des échéances. Le plus tôt
possible, on espère car moins on a à mobiliser cette ligne de trésorerie, mieux c'est, même si les
taux sont bas.

Monsieur LACROIX
Oui, pour être tout à fait exact, une petite rectification par rapport à ce que j'avais annoncé lors de
la commission des finances : là, on est bien – et c'est ce qui est précisé – dans le renouvellement
de cette ligne de trésorerie auprès d'un organisme bancaire de 2 millions d'euros. Et ce ne sont
pas les 2 millions d'euros qui sont actuellement tirés mais 1 million d'euros qui a été tiré sur cette
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ligne de trésorerie de 2 millions. On a bien, finalement, la prolongation de cette ligne de trésorerie
bancaire et 1 million d'euros a été tiré à l'heure actuelle et est remboursable dès que l'on touchera
les recettes de la CAF.

IV. Affaires métropolitaines

Madame la Maire
Cela fait deux mois que l'on n'a pas eu de conseil métropolitain, donc les choses vont lentement
même s'il y a des choses qui se travaillent en conférence des Maires, bien évidemment.
Je voulais juste évoquer un sujet qui intéresse, on le sait, grandement les Fleuryssois qui est la
gestion de l'eau.  Il  n'y a pas de décision qui est  prise pour l'instant  parce que les choses se
travaillent en conférence des Maires. Mais, actuellement, ce qui semble être proposé par l'exécutif
métropolitain, c'est que l'on n'est pas vraiment sur un statu quo pour l'ensemble des communes.
Mais en tout cas pour Fleury, on reste sur une régie publique. Ce que nous avons porté, c'est que
l'on soit sur une régie avec des recours à des prestataires car pour l'instant, c'est ça. Et même
quand  c'était  la  compétence  de  Fleury,  avant  qu'il  y  ait  une  résiliation  du  contrat  de  DSP
municipale, quand c'était une gestion privée, quand c'est devenu une régie, on avait dit – en tout
cas moi et ceux qui siégeaient dans l'opposition à l'époque – OK, mais attention au niveau de ce
qui sera géré en gestion publique et de ce qui sera quand même une gestion privée car on aura
recours à des prestataires. On avait dit  OK parce qu'il  faut y aller pas à pas et on avait  pour
l'essentiel la relation usager. Là, on sera attentif à ce qu'il n'y ait pas un amoindrissement de la
sphère du public et voire même, dans la mesure du possible, une augmentation de la densité de la
gestion publique.  Et  puis,  par  ailleurs,  on fait  savoir  que l'on considère que plus il  y  aura de
communes qui auront recours à une gestion publique et plus on trouvera cela satisfaisant, mais
cela ne peut pas non plus se faire contre la volonté des Maires quand ils sont en gestion privée et
qu'ils souhaitent rester en gestion privée. Je dis cela parce que si l’on commençait à dire que dans
les communes,  on peut  faire contre l'avis  des Maires,  le  risque cela pourrait  être que l'on se
retrouve en gestion privée. Evidemment, je n'y tiens pas du tout. Voilà le gros sujet qui se travaille
en ce moment à la Métropole.
Ceci étant dit, je vous propose de passer aux délibérations… Oui, Madame BOUR.

Madame BOUR
Tant que l'on est aux affaires métropolitaines, j'ai envie de vous interpeller sur des travaux récents
qui ont été réalisés. Depuis deux mois que l'on ne s'est pas vu, il se passe tout de même quelques
événements dans la ville. Actuellement, il y a des travaux de voirie qui sont réalisés sur Fleury. Il y
a le parking des Sablons, bien sûr, dont on avait pas mal parlé y compris en commission. Et puis,
plus modestement je dirais, il y a une petite rue que je connais assez bien d'ailleurs qui est la rue
Léon-Blum dont  les  travaux  sont  terminés.  Je  ne  sais  pas  si  vous  êtes  allée  voir  la  fin  des
travaux ?

Madame la Maire
Oui, je suis allée à une réunion publique qui était à la fois une réunion de concertation avec des
riverains.

Madame BOUR
D'accord. Déjà, je ne savais pas qu'il y avait eu cette réunion de concertation.

Madame la Maire
Avec les riverains, organisée par la Métropole.

Madame BOUR
Oui. Peut-être qu'il serait intéressant de savoir ce qu'il en est ressorti. En tout cas, ce qui m'a
étonnée, c'est de voir qu'en fait, le bilan que je fais moi avec mon regard de cette opération, c'est
que l'on a créé un bel îlot de chaleur en plein centre de Fleury puisque, en fait, on a remplacé des
trottoirs  qui  étaient  encailloutés,  non imperméables,  végétalisés et  même avec des fleurs,  par
100 % de goudron tout noir,  tout chaud, complètement imperméable et sans plus aucune fleur
possible. Donc, cela m'interpelle beaucoup. Au moment où vous prônez justement l'adaptation au
changement climatique, je ne comprends pas que l'on puisse arriver, pour des travaux conduits
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par la Métropole, à ce genre de situation. Et donc je me dis : est-ce que c'est un souhait des
riverains ? Est-ce que c'est parce que la commune n'a pas su exprimer ses désirs à la Métropole ?
Enfin bref, beaucoup de questions se posent et en même temps de la tristesse. Je vous le dis
vraiment car je me dis que du point de vue du paysage urbain, de notre petit paysage ordinaire, je
trouve que l'on perd beaucoup en goudronnant nos trottoirs qui avaient tout de même un certain
charme. Bon, franchement, si Fleury n'est pas capable de protéger ses petits trottoirs, je me dis :
que va-t-elle pouvoir conserver ? Merci.

Madame la Maire
Je vais  vous donner  quelques éléments de réponse mais,  sincèrement,  si  vous étiez passée,
comme le règlement l'y invite, par une question qu'elle soit orale ou écrite, on aurait eu le temps de
creuser un peu l'affaire et de vous donner des éléments plus précis. Je vous le dis parce que les
affaires métropolitaines, ce n'est pas un remplacement des questions.

Propos hors micro de Madame BOUR.

Madame la Maire
Ah ! Donc, vous ne voulez pas que l'on vous donne des éléments !

Propos hors micro de Madame BOUR.

Madame la Maire
On fait une réponse écrite ? Qu'est-ce que l'on fait,  Monsieur LACROIX ? On fait une réponse
écrite ? Vous donnez les éléments en deux mots. Sincèrement, on ne peut pas procéder comme
cela. Les questions, il y a des délais et tout ça.

Madame BOUR
Vous auriez pu en parler dans le bilan métropolitain aussi.

Monsieur LACROIX
On n'a pas réceptionné encore les travaux. C'est la Métropole qui réceptionne. En tout cas, nous,
on n'a pas encore tout à fait réceptionné les travaux. Effectivement, c'est une voirie que l'on avait
prévue à notre programme d'investissement de réfection avec la Métropole. Moi, je vous entends,
mais on avait une rue qui était une des rues les plus endommagées ou dégradées de Fleury avec
des  caniveaux  en pavés.  Effectivement,  c'était  herbeux ;  ça,  je  vous  rejoins.  Du  coup,  ils  ne
permettaient  que  très  difficilement  la  circulation  des  vélos,  parce  que  si  vous  avez  une  rue
dégradée, les vélos ne peuvent pas circuler. Il faut le savoir aussi car on peut toujours dire que l'on
prône la circulation des vélos, mais si toutes les rues sont dégradées, ils ne peuvent pas circuler
car  c'est  encore plus  difficile  que pour  les automobiles.  Par  ailleurs,  on a tout  de même des
normes à respecter en termes de trottoirs  et  de cheminements pour  les personnes à mobilité
réduite. Et, les trottoirs en sable, surtout s'ils ne sont pas en calcaire, surtout s'ils ne sont pas
entretenus et avec des niveaux différents – c'était un peu le cas de la rue Léon-Blum – cela ne
facilite évidemment pas la circulation des personnes à mobilité réduite. Maintenant, cela reste une
voirie. Je pense que qu'il faut qu'elle soit accessible au plus grand nombre. On a tout de même
affaire maintenant – et vous le savez – à une somme d'injonctions contradictoires. Sans parler de
la position des riverains, qui est aussi à prendre en compte. Il faut tenir compte de :

– la largeur des trottoirs avec l'accessibilité des trottoirs, c'est-à-dire que les trottoirs, c'est
1,40 m a minima libre  de  tout  obstacle.  Donc,  imaginez,  c'est  déjà  quasiment  3 m de
trottoir ;

– les pistes cyclables, quand on a l'obligation d'en faire. Là, on est passé en zone 30, ce qui
fait  que l'on  n'a pas mis  de bandes cyclables  car  la  réglementation  permet  d'avoir  un
espace  partagé  à  30 km/h.  Sinon,  vous  avez  1,50 m  de  part  et  d'autre  de  bandes
cyclables ;

– éventuellement le maintien des stationnements.
Une chaussée doit être de 6 m en gros. Et avec cela, il y a des histoires de pentes, notamment
pour les trottoirs, qui ne doivent pas dépasser 5 % de déclivité dans le sens vers la rue. Après,
quand on regarde tout cela, ce n'est pas toujours très simple, y compris sur certaines d'ailleurs où
cela va être des casse-tête. On avait une réunion à la Métropole avec un certain nombre d'élus de
toutes les Villes – la commission espace public – où tout le monde commence à se gratter la tête
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pour savoir comment on va tenir cette quadrature du cercle.
Là, je pense que les riverains sont plutôt satisfaits du travail qui a été réalisé. La concertation
consistait à voir comment on pouvait intégrer les stationnements, ce qui n'était pas chose aisée au
départ de faire coexister des stationnements, des bandes cyclables et ces trottoirs de 1,40 m de
part  et  d'autre.  Et,  nous sommes dans une rue droite  et  relativement  large,  ce  qui  n'est  pas
forcément le cas de toutes les rues de Fleury. On a donc trouvé une solution technique qui a été
présentée aux riverains. Je ne les ai pas rencontrés à nouveau mais a priori,  ils étaient assez
satisfaits de ce qui a été fait. On a pu mettre cinq ou six places de stationnement en chicane. Il n'y
a pas énormément de stationnements dans cette rue. Après, sur les trottoirs, effectivement on peut
tous avoir un goût particulier pour des trottoirs en sable et en herbe. Mais en tout cas, il y a des
normes  qui  font  que  dès que  l'on  touche  une voirie,  on  est  obligé  de la  mettre  aux normes
d'accessibilité. Après, la solution, c'est de ne pas y toucher.

Madame la Maire
Je  ne  voudrais  pas  que  ce  point  sur  les  affaires  métropolitaines  que  j'ai  mis  volontairement
systématiquement dans les déroulés des conseils municipaux soit détourné de son objet. Je vous
le dis. Pas sur la teneur des propos mais que cela devienne des débats métropolitains qui doivent
avoir lieu dans les enceintes concernées.
À titre personnel, je vous rejoins un peu : je préfère quand les trottoirs sont en calcaire plutôt qu'en
goudron mais il y a aussi parfois des contraintes techniques et financières, qui font que les choses
sont un peu compliquées, et pratiques parce que la question des poussettes n'est pas sans poser
problème aussi aux jeunes parents et des fauteuils à l'identique. On essaie de concilier les choses.
Oui, Monsieur KUZBYT.

Monsieur KUZBYT
Cela  dit,  Madame la  Maire,  je  trouve  que  ce  n'est  pas  négatif  que  l'on  puisse  échanger  en
assemblée municipale des affaires métropolitaines de la manière dont on vient de le faire parce
que d'abord, cela apporte des éclairages à la fois pour les élus et puis pour la population qu'elle
soit présente physiquement, en ligne, et peut-être demain dans le quotidien local.

Madame la Maire
Je ne dis pas le contraire. Qu'il puisse y avoir une information en début de conseil, c'est moi qui ai
tenu à le faire. Après, je vous le dis : je ne suis pas opposée à ce qu'il y ait des questions. Cela
peut être l'objet même des questions et c'est à cela que je vous invite.

V. Projets de délibération

CONSEIL MUNICIPAL

1) Délibération pour la détermination du nombre de postes d'adjoint.e.s à la Maire suite à  
une démission (  délibération n°2022/033)  

Mme CANETTE, Maire, expose

Madame la Maire informe le Conseil municipal de la démission de M. Sébastien VARAGNE de son
poste  de  11ème  adjoint,  par  courrier  du  22  avril  2022.  Cette  démission  a  été  acceptée  par
Madame la Préfète, par courrier en date du 13 mai 2022, reçu en mairie le 18 mai 2022. Il est
précisé que M. Sébastien VARAGNE ne démissionne pas du Conseil municipal.

Madame la Maire rappelle que la création du nombre d'adjoint.e.s relève de la compétence du
Conseil municipal.

Par délibération du 4 juillet 2020, le Conseil municipal a créé 11 postes d’adjoint.e.s à la Maire.

Pour procéder au remplacement de M. Sébastien VARAGNE et en application de l’article L 2122-2
du  Code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  Madame  la  Maire  doit  recueillir  le
consentement de l’assemblée quant au fait de pourvoir à ce poste.
Madame la Maire propose de maintenir à 11 le nombre de postes d'adjoint.e.s et de procéder au
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remplacement de M. Sébastien VARAGNE.
Par ailleurs, l’article L 2122-7-2 du CGCT prévoit que dans les communes de 1000 habitants et
plus,  « la  liste  est  composée alternativement  d’un candidat  de chaque sexe ».  De plus,  il  est
précisé que « quand il y a lieu, en cas de vacance, de désigner un ou plusieurs adjoints, ceux-ci
sont choisis par les conseillers de même sexe que ceux auxquels ils sont appelés à succéder. Le
Conseil municipal peut décider qu’ils occuperont, dans l’ordre du tableau, le même rang que les
élus qui occupaient précédemment les postes devenus vacants ».

Madame la Maire propose donc de désigner un nouvel adjoint qui occupera le 11ème rang du
tableau, rang occupé par M. Sébastien VARAGNE.

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses article L 2122-2, L 2122-7,
L2122-7-2, L2122-15, L 2143-1,
Vu la délibération n°2 du Conseil municipal en date du 4 juillet 2020 portant création de postes
d’adjoint.e.s à la Maire et fixant leur nombre à 11,
Vu la démission de M. Sébastien VARAGNE, 11ème adjoint,

Après en avoir délibéré,
le Conseil municipal :

- décide de conserver le même nombre d’adjoint.e.s, à savoir 11 (onze).

- décide de pourvoir au poste devenu vacant en précisant que chaque élu du même genre que
l’élu démissionnaire (adjoint ou conseiller municipal) peut se porter candidat,

- entérine que le nouvel adjoint occupera, dans l’ordre du tableau, le même rang que l’élu qui
occupait précédemment le poste devenu vacant, soit le rang de 11ème adjoint.

-----
Madame la Maire
Délibération  n° 1  pour  la  détermination  du  nombre  d'adjoints  à  la  suite  de  la  démission  de
Monsieur VARAGNE qui était 11ème adjoint et qui nous a fait part de sa démission – enfin, qui a
officialisé son intention de démissionner dont il nous avait fait part au préalable, bien évidemment.
Comme il se doit, puisque c'est la procédure, il faut attendre que Madame la Préfète accepte cette
démission, ce qui a été fait par courrier du 13 mai 2022 que nous avons reçu en mairie le 18 mai.
Donc, puisque nous avions fixé à 11 le nombre de postes d'adjoints, nous vous proposons de
maintenir à 11 le nombre de postes d'adjoints. Je vous proposerai donc de pourvoir à ce poste,
étant  entendu  que  les  élus  peuvent  se  présenter.  Moi,  je  vous  proposerai  la  candidature  de
Monsieur DELAPORTE. Enfin,  il  proposera sa candidature sur ma sollicitation. En tout état de
cause, ne peuvent être candidats que des élus du même genre, puisque c'est la question de la
parité. Je vous propose également que le nouvel adjoint qui occupera ce poste soit au même rang
que Monsieur VARAGNE puisque ce sont des choses importantes au plan protocolaire également,
c'est-à-dire au 11ème rang. Monsieur VARAGNE, vous voulez nous dire quelques mots.

Monsieur VARAGNE
Oui. Merci Madame la Maire. Bonsoir à tous. Très rapidement, je voudrais quand même exprimer
ma  déception  de  devoir  quitter  mes  fonctions  pour  des  raisons  purement  personnelles  et
professionnelles.  Je  voulais  quand  même remercier  d'abord  le  personnel  de  la  Ville  pour  sa
disponibilité, sa gentillesse, son professionnalisme et son engagement pour le service public. Je
voulais évidemment remercier Madame la Maire qui m'a fait l'honneur de me confier la charge
d'adjoint et avec qui ça a toujours été un plaisir de travailler. Cela a été également un immense
plaisir de travailler comme adjoint avec l'ensemble de l'équipe de l'exécutif et je ne doute pas que
cela sera un plaisir de continuer à travailler au sein du Conseil municipal avec tous les conseillers
pour le bien de la Ville, je l'espère.

Madame la Maire
Merci  Monsieur  VARAGNE.  Je voudrais  moi  aussi,  d'une part,  vous remercier  pour  ces deux
années de travail, pour la qualité du travail que nous avons pu faire ensemble et collectivement
parce qu'être adjoint, c'est évidemment avoir une délégation mais c'est aussi participer à un travail
collectif tant au sein de l'exécutif qu'avec l'ensemble des conseillers municipaux. Et, on se l'est dit
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à maintes reprises, je sais que je peux continuer à pouvoir compter sur à la fois votre engagement
et votre expertise sur de nombreux domaines.

Puisque vous avez remercié les agents de la collectivité, je voudrais en profiter pour moi aussi le
faire  parce  qu'on  ne  le  fait  pas  assez  souvent  dans  cette  assemblée.  Une  municipalité,  une
collectivité, cela marche évidemment avec des élus mais surtout avec des agents auprès de qui on
donne une impulsion pour  certains grands sujets,  pour  certaines orientations,  mais qui  gèrent
aussi parfois tout un tas de choses dont on n'a pas à s'occuper – et c'est tant mieux – parce que
s'il fallait s'occuper dans les détails de tout ce que fait l'ensemble de nos agents, on n'y arriverait
pas même sans dormir. Ce sont donc souvent de petites fées qui règlent de milliers d'équations
chaque semaine et chaque mois. Et, nous, nous intervenons quand on veut changer quelques
données. Ils sont toujours au rendez-vous pour mettre en œuvre les orientations ou les projets. On
espère qu'on arrive à les emmener. Mais, il faut remercier leur engagement. Ce n'est pas toujours
facile d'être au service du public, d'agir pour le service public et ils le font avec engagement et il
faut les en remercier. C'est un vrai tandem entre les élus et les agents.

Monsieur KUZBYT
Merci Madame la Maire. Permettez-moi au nom du groupe de nous associer aux remerciements
que vous avez faits à l'endroit de Monsieur VARAGNE.
Concernant  les  deux  premières  délibérations,  il  s'agit  de  réorganiser  en  quelque  sorte  votre
exécutif. Comme nous l'avions fait en tout début de mandat, à savoir le choix du nombre d'adjoints
d'une part, et l'élection de ces mêmes adjoints, nous n'avions pas participé au vote. Il y a une
logique à ce que nous ne le fassions pas également aujourd'hui.

Madame la Maire
Très bien.

Monsieur SILLY
Bonsoir à tous. Position pour notre groupe identique. Merci à Sébastien VARAGNE pour le travail
qu'il a pu faire. On n'est pas toujours d'accord mais je sais que le travail a été engagé. Mais, vous
ne partez pas, donc je ne vous dis pas au revoir, du coup. Voilà. Bravo. Je me joins aussi à ce que
vous avez pu dire sur les services qui font un travail remarquable notamment depuis deux ans
avec ces épisodes à répétition de Covid et des impulsions politiques que je ne partage pas...

Madame la Maire
Pas toujours…

Monsieur SILLY
Pas toujours mais qu'ils savent porter. Identique pour nous en termes de positionnement : on ne
prendra pas part au vote, considérant que ce sont des affaires internes à la majorité. Peut-être
simplement  une  question  mais  peut-être  aviez-vous  l'intention  de  répondre  sur  la  deuxième
délibération : est-ce à compétence égale en termes de délégation ? Je vous remercie.

Madame la Maire
Juste une petite précision parce qu'on vous avait sollicité. Sur la deuxième délibération, il y a un
vote qui doit avoir lieu à bulletin secret. On vous avait sollicité pour savoir si vous souhaitiez, parce
qu'il faut un secrétaire pour le vote et deux assesseurs. On vous avait donc sollicité pour savoir si
vous désiriez être assesseur. J'avais cru comprendre que c'était positif mais là peut-être que, du
coup, ça change.

Monsieur SILLY
Si, si, aucun problème pour participer aux opérations de vote. Mais voilà, on ne prendra pas part
au vote. Et c'est donc moi qui représenterai le groupe.

Madame la Maire
D'accord. Très bien.

Monsieur KUZBYT
Peut-être quelques observations d'ordre général à la suite de cette démission dont il ne faut pas
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comprendre  qu'elles  pourraient  être  une  critique  portée  à  l'égard  du  choix  qu'a  fait  Monsieur
VARAGNE,  c'est  bien  complètement  déconnecté  et  il  s'agit  bien  d'observations  générales  sur
l'évolution de la majorité au cours du temps. Il est vrai que nous avons été surpris d'apprendre
cette  démission,  d'autant  plus  qu'en  début  de  mandat,  lorsqu'il  s'était  agi  d'augmenter  les
indemnités des adjoints, vous nous aviez indiqué, Madame  la Maire –  et là je vous cite – que
« C'est parce que je veux une équipe d'adjoints pleinement mobilisés, absolument mobilisés. ».
Aujourd'hui, permettez-moi de vous faire part de notre étonnement sur le fait que deux ans après,
un premier adjoint démissionne. Quant à la fonction de Maire – on parle toujours des indemnités –
là aussi, il y avait eu une augmentation…

Madame la Maire
Monsieur KUZBYT, je ne démissionne pas, je vous jure.

Monsieur KUZBYT
... moyennant quoi, si vous me le permettez, là aussi toujours au niveau des indemnités, vous
aussi, chère Madame la Maire, vous vous étiez octroyé une augmentation qui devait être de 20 %,
je crois.

Madame la Maire
De 90 % même !

Monsieur KUZBYT
Non, pas de 90 % ! Pas de provocation ! Si vous ne voulez pas que je parle, Madame la Maire, je
peux couper mon micro. Mais, je crois que c'était 20 %, me semble-t-il, de mémoire. Moyennant
quoi, à l'époque, on ne savait pas que l'on aurait, compte tenu des nouvelles fonctions que vous
avez dorénavant, une Maire à temps partiel sur la Ville de Fleury-les-Aubrais.
Ce que l'on  a  observé aussi  depuis  deux ans,  c'est  que ce n'est  pas  la  première démission
puisque la première démission date du mois de novembre 2020.  J'ai  ressorti  les archives des
comptes rendus des conseils municipaux avec l'installation de Madame Sandra  SPINACCIA qui
remplaçait une première démission d'une conseillère municipale quelques mois après l'élection qui
a déménagé. Puis, en septembre 2021, on a installé Monsieur Thierry TERNISIEN D'OUVILLE en
remplacement de Madame Christelle MAES. J'avais posé la question ce soir-là. On ne sait pas
pourquoi  elle  a  démissionné.  Tout  ce  que l'on  sait,  c'est  qu'elle  était  troisième sur  la  liste.  À
l'époque, elle était troisième. Et tout ce que l'on sait aussi, c'est qu'elle était élue métropolitaine. Du
coup, il a fallu la remplacer à la Métropole. Dans l'ordre des élus métropolitains et compte tenu de
la règle du maintien du genre, cela aurait dû être Madame Nasera BRIK qui aurait dû monter à la
Métropole. Elle-même nous avait expliqué – c'est une réalité – qu'elle manquait de disponibilité.
Donc,  au  final,  c'est  Madame BORGNE qui  siège  aujourd'hui  alors  même qu'elle  n'était  pas
candidate sur la liste métropolitaine à l'époque. Bref. Et puis, on en vient, quelques mois après, en
janvier 2022, à nouveau à une démission : cette fois, c'est Monsieur TERNISIEN D'OUVILLE, qui
venait d'arriver, qui démissionne et pourtant je me souviens de son discours lorsqu'il a été installé.
Il était extrêmement motivé mais finalement, on ne l'a vu que quelques mois et aujourd'hui c'est
notre collègue Madame ROUET-DAVID qui siège parmi nous. Bref. Sans compter les épisodes
malheureux voire piteux parfois qui se sont produits à la Métropole durant ces deux années et une
vice-présidence  qui  reste  à  Fleury-les-Aubrais  après  votre  démission  –  puisque  l'on  parle  de
démission – mais qui est quelque peu amputée de questions très importantes, notamment des
questions relatives au logement ou la rénovation urbaine.
Mon propos était à l'occasion de cette démission et de cette réélection de constater avec désarroi
peut-être  qu'en  l'espace  de  deux  années,  il  s'est  passé  beaucoup  de  choses  et  que  nous
espérons, du côté de notre groupe, une certaine stabilité de l'exécutif et de la majorité afin de voir
aboutir des projets sur notre commune que les Fleuryssois attendent.

Madame la Maire
Je vais faire court mais, sincèrement, je trouve très regrettable cet esprit polémiste. Je l'ai dit  : j'ai
besoin  d'élus  engagés  et  pleinement  engagés.  Là,  on  a  un  élu  qui  pourrait  rester  dans  ses
fonctions en en faisant beaucoup moins. Il dit non, je n'ai pas la disponibilité. Permettez-moi de
finir.  Puisque c'est  moi  qui  ai  la  police de la  parole,  je  vais  me permettre de finir.  Il  y  a  des
questions de disponibilité qui se posent et donc on organise pour que l'ensemble des délégations
soit assuré pleinement. Voilà. Ce n'est ni plus ni moins que cela. Je veux bien en plus que l'on dise
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des choses. Je veux bien que l'on emploie des mots comme piteux et tout cela – je ne sais pas à
quoi vous faites référence – mais tout de même, il faut faire attention à ce que l'on dit. Si vous
vous  souvenez  bien,  quand  je  suis  devenue  Maire,  vous  m'aviez  interrogée  aussi  sur  les
indemnités et sur le volume global des responsabilités, de ce à quoi correspondent les indemnités.
À l'époque où j'étais Maire, Vice-Présidente de la Métropole et où j'avais dit que j'allais quitter mes
fonctions professionnelles, j'ai tenu toutes mes paroles. J'ai également tenu parole quand j'ai dit
que j'accompagnais l'action du Président de la Région – je crois que cela n'a été une surprise pour
personne – et que si nous gagnions et que j'avais des responsabilités à la Région, je ne cumulerai
pas  avec  une  vice-présidence  à  la  Métropole  et  que  la  Ville  de  Fleury  continuerait  à  être
représentée  à  la  Métropole  et  que  les  compétences  seraient  exercées  –  elles  le  sont  –  par
Monsieur CHAPUIS, même s'il y a eu un redécoupage des délégations qui ne touchent pas que
Fleury, qui sont un recentrage des délégations auprès de ceux qui sont les proches de l'actuel
Président de la Métropole. Ça n'est rien d'autre que ça. Donc, venir polémiquer là-dessus alors
que j'ai tenu parole en disant je ne suis plus Vice-Présidente mais qu'il y aura toujours une vice-
présidence pour Fleury.
Après,  effectivement,  il  y  a des gens qui,  au début  du mandat,  auraient  pu exercer certaines
compétences. Par exemple, je pense à Madame BRIK. Si elle était sur la liste pour siéger à la
Métropole, c'est parce qu'à cette époque-là, elle aurait pu y siéger et puis, la vie faisant ce qu'elle
est et les engagements des uns et des autres étant ce qu'ils sont, elle a eu le courage, l'honnêteté,
la transparence de dire : non je ne vais pas avoir la disponibilité nécessaire. Donc, on cherche une
disponibilité nécessaire auprès des gens qui peuvent  remplir  sa mission avec engagement.  Et
c'est Madame BORGNE qui le fait. Je veux bien que l'on fasse de la polémique parce que l'on met
des gens qui sont disponibles et qui peuvent s'engager chacun à leur place. Et, il faut remercier
l'ensemble  des  élus  qui  s'engagent  parce  qu'être  conseiller  municipal  de  majorité  comme de
l'opposition – vous le savez –, c'est un engagement ; être adjoint, c'est un engagement ; être élu
métropolitain, c'est un engagement et être Maire, c'est un engagement aussi et, on le sait,  de
chaque instant.  Je veux bien que l'on fasse des polémiques au moment où l’on remplace un
adjoint qui a moins de disponibilité qu'il n'en avait par un adjoint qui s'organise pour pouvoir en
avoir plus et que le travail  soit correctement fait,  mais je trouve sincèrement que c'est un peu
regrettable.
Un dernier mot et je vous propose de passer au vote.

Monsieur KUZBYT
Je ne cherche pas à polémiquer…

Madame la Maire
Un peu quand même.

Monsieur KUZBYT
Mais, c'est l'occasion de faire un historique et en tout état de cause, j'ai conclu mon intervention en
formulant un vœu : le vœu qu'il y ait la plus grande stabilité au sein de votre majorité, Madame la
Maire, afin de mener à bien des projets que les Fleuryssois attendent.
Quant à votre question, parce que vous m'avez aussi questionné, vous m'avez posé une question,
vous m'avez dit mais piteux qu'est-ce que cela veut dire, d'où vous sortez cela, etc., je faisais tout
simplement référence aux alliances qu'il y a eu dès le début du mandat métropolitain puis des
contre-alliances et, au final, des bascules de majorité vers opposition. Il nous a semblé, de notre
côté, que ce positionnement, quand on fait l'incantation régulière des valeurs de la gauche, n'était
pas juste. Tout simplement.

Madame la Maire
Je vais à nouveau me permettre de vous répondre parce que je pensais bien que c'était à cela que
vous faisiez référence et franchement, venir dire qu'il y a eu des alliances entre les communes de
gauche  et  –  puisque  c'est  ça  que  vous  dites  –  une  partie  de  la  droite,  notamment  la  droite
orléanaise, pour décrocher une présidence de Métropole, c'est faux, faux et archifaux. Voilà. Vous
pouvez  faire  comme  ça  mais  moi  je  vous  dis :  c'est  faux.  Ce  sont  des  mensonges.  Il  y  a
simplement eu plusieurs candidats. La droite n'a pas réussi à se mettre d'accord et donc la gauche
a proposé son candidat. Tout simplement. Il y a eu un premier tour, un second tour et on aurait
gagné au troisième tour. Et c'est vrai, au deuxième tour, il y a une partie de la droite, mais sans
qu'on lui ait vendu quoi que ce soit, qui a adoubé, qui a voté pour un Président de Métropole qui
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était  Maire d'une commune de gauche et qui est de gauche mais il  n'y a eu aucune alliance,
aucune compromission. Je tiens à préciser les choses parce que j'en ai assez d'entendre ces
mensonges  et  je  pensais  que  l'on  en  avait  fini  avec  ces  épisodes-là.  Manifestement,  non.
Maintenant, je vous propose de passer au vote.

Monsieur KUZBYT
Vous m'accusez de mentir, du coup.

Madame la Maire
Ce sont des mensonges, oui !

Monsieur KUZBYT
En même temps, je lis la presse, et c'est une analyse largement partagée par les observateurs
locaux.

Exclamation des élus.

Madame la Maire
C'est bien pour ça que j'en ai assez de l'entendre parce que ce sont des mensonges. Et peut-être
que vous lisez des déclarations dans la presse qui sont les déclarations de gens qui disent des
mensonges. Tout simplement. Moi, je vous le dis : il n'y a jamais eu aucune alliance. Prouvez-moi
le contraire.

Monsieur VARAGNE
Je tiens à dire que je  ne préfère pas répondre à Monsieur  KUZBYT parce que je  trouve son
intervention  parfaitement  pitoyable  pour  le  coup.  Effectivement,  il  s'est  passé  deux  ans.
Effectivement, j'ai une vie personnelle qui a changé en deux ans. J'ai divorcé sans que j'y aie
consenti. J'ai deux enfants qui sont tout seuls à la maison qui ont 10 ans. Effectivement, au travail,
je suis en difficulté. Je trouve vraiment vos réflexions parfaitement déplacées. Moi, je vais dire
quelque chose, Monsieur KUZBYT - j'ai travaillé avec vous - et ce genre de réflexions, si vous
continuez comme ça,  je  peux prendre  le  pari  que vous ne serez jamais Maire de Fleury-les-
Aubrais. Je le dis sincèrement : je trouve cela absolument minable. Et je m'arrête là.

Applaudissements.

Madame la Maire
Je vous propose de passer au vote. Ça suffit ! C'est tout. Pas de grossièreté dans cette enceinte.
Délibération n° 1, il s'agit de décider de conserver le nombre d'adjoints, à savoir 11, de décider que
l'on pourvoira dans la délibération suivante au poste devenu vacant par un candidat du même
genre que l'élu démissionnaire et d'entériner que le nouvel adjoint occupera le même rang que
l'élu  démissionnaire,  donc  Monsieur  VARAGNE.  Y  a-t-il  des  non-prises  de  part  au  vote ?
L'ensemble de l'opposition. Pour le reste, c'est adopté à l'unanimité.

Adopté à l’unanimité par 27 pour et
8 ne prennent pas part au vote : Mme MULLER, M. SILLY, Mme DINIZ SALGADO, M. VITEUR,
M. LE BEUZE, M. BLANCHET, M. KUZBYT, Mme BOUR

Madame la Maire
Je vous en remercie et encore une fois, merci Monsieur VARAGNE pour votre engagement et bon
courage pour la suite parce que ce n'est pas fini ; à une autre place, mais ce n'est pas fini. Moi, je
salue,  et  ce  n'est  pas  fréquent,  qu'un  adjoint  prenne  cette  décision  et  dise  je  n'ai  plus  de
disponibilité pour être adjoint mais je continue en tant que conseiller municipal. Ce n'est pas si
fréquent que ça.
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2)  Élection  d'un.e  nouvel.le  adjoint.e  à  la  Maire  suite  à  une  démission    (  délibération  
n°2022/034)

Mme CANETTE, Maire, expose

Madame la Maire informe le Conseil municipal de la démission de M. Sébastien VARAGNE de son
poste  de  11ème  adjoint,  par  courrier  du  22  avril  2022.  Cette  démission  a  été  acceptée  par
Madame la Préfète, par courrier en date du 13 mai 2022, reçu en mairie le 18 mai 2022.
Conformément  à  l’article  L 2122-14  du  Code général  des  collectivités  territoriales,  le  Conseil
municipal doit procéder à l’élection de son remplaçant dans un délai de quinzaine.
Après avoir déterminé les conditions d’élection d’un nouvel adjoint par délibération n°2022/033 du
30 mai 2022, Madame la Maire propose de procéder à l’élection du 11ème adjoint.
Il est rappelé que l’élection d’un adjoint intervient par scrutin secret à la majorité absolue.

Mme Valérie PEREIRA a été désignée en qualité de secrétaire par le Conseil municipal.
Le Conseil municipal a ensuite désigné deux assesseurs :

- M. Alain LEFAUCHEUX
- M. Rémi SILLY

Après un appel à candidature, il est procédé au déroulement du vote.

Vu  le  Code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  les  articles  L 2122-4,  L 2122-7,
L 2122-7-2,

Vu la délibération n°2 du 4 juillet 2020 portant création de 11 postes d’adjoint.e.s à la maire,
Vu la délibération n°3 du 4 juillet 2020 relative à l’élection des adjoint.e.s à la maire,
Vu la délibération n°2022/033 du 30 mai 2022 portant maintien de 11 postes d’adjoint.e.s à la
maire,

Le Conseil municipal :

- procède, sous la présidence de Mme Carole CANETTE, Maire, à la désignation du 11ème adjoint
à la maire au scrutin secret à la majorité absolue.

M. Benjamin DELAPORTE est candidat.

Après le vote du dernier conseiller, il a été immédiatement procédé au dépouillement des bulletins
de vote :

a- Nombre de conseillers présents 29

b- Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris
part au vote

8

c- Nombre de votants (bulletins déposés) 27

d- Nombre de bulletins blancs et nuls 0

e- Nombre de suffrages exprimés (c-d) 27

f- Majorité absolue 14

NOM et PRENOM DES 
CANDIDATS

NOMBRE DE SUFFRAGES
OBTENUS

En chiffres En toutes lettres

DELAPORTE Benjamin 27 vingt-sept

 -  M. Benjamin DELAPORTE ayant  obtenu la  majorité absolue des suffrages,  a été proclamé
11ème Adjoint, et a été immédiatement installé dans ses fonctions.

-----
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Madame la Maire
Dans la suite de la démission de Monsieur VARAGNE de son poste d'ancien adjoint et donc de
l'acceptation de cette démission par Madame la Préfète, il s'agit conformément à l'article 2122-14
du Code général des collectivités territoriales de procéder à l'élection de son remplaçant dans un
délai de quinzaine, ce que nous allons faire donc. Après avoir déterminé les conditions de l'élection
du nouvel adjoint par délibération du 30 mai 2022, je propose donc de procéder à l'élection du
11ème adjoint et je vais désigner avec son accord pour ce scrutin, en qualité de secrétaire, Madame
PEREIRA. On a vérifié, elle peut être à la fois secrétaire et de la séance et de ce scrutin. Il nous
faut designer aussi deux assesseurs. J'ai donc proposé à l'opposition d'en désigner un. Je crois
que c'est Monsieur SILLY. Et, pour la majorité, Monsieur LEFAUCHEUX.
Je dois appeler à la candidature pour exercer ces missions.  Monsieur DELAPORTE, vous me
confirmez que vous êtes candidat ?

Monsieur DELAPORTE
Merci Madame la Maire. Oui, je propose ma candidature au poste d'adjoint.

Madame la Maire
Très bien. Je ne vais pas demander à l'opposition si elle a des candidats. On va procéder au vote
à bulletin secret. Vous avez le matériel de vote dans votre pochette et on va faire tourner la petite
urne en sachant que ceux qui ont un pouvoir glissent donc deux enveloppes dans la boîte. Le
scrutin est ouvert.

Les élus procèdent à l'élection du 11ème adjoint.

Madame la Maire
Sans surprise, je vais vous annoncer les résultats. 35 votants. Nombre de conseillers présents à
l'appel n'ayant pas pris part au vote : 8. Nombre de votants : 27. Nombre de blancs ou nuls : 0.
Nombre de suffrages exprimés, nombre de voix pour Monsieur DELAPORTE : 27. Il est donc élu à
l'unanimité des voix exprimées. Bravo Monsieur DELAPORTE.

Applaudissements.

Monsieur DELAPORTE est élu 11ème adjoint à l'unanimité.

Madame GOUESLAIN
Un petit  mot.  Depuis  deux  ans,  on  travaille  côte  à  côte  et  j'ai  beaucoup  d'appréciation  pour
Sébastien VARAGNE ainsi que pour Benjamin DELAPORTE. Je trouve que c'est très courageux
de la part de Sébastien de prendre cette décision parce qu'il se voit rétrograder un petit peu. Mais,
voir sa disponibilité un petit peu moins par rapport à sa vie privée, etc., c'est très courageux. On
souhaite à Benjamin de continuer de travailler comme Sébastien l'a fait avant. Merci beaucoup.

Madame la Maire
Bon courage à vous deux dans ces nouvelles fonctions. Pour ce qui est du périmètre : oui, on est à
la  fois  sur  le  patrimoine  bâti  et  sur  le  logement.  La  seule  modification,  c'est  que  dans  les
délégations  que je  vais  signer,  je  mandaterai  Monsieur  DUNOU sur  le  suivi  des  copropriétés
privées parce que l'on est sur des choses qui se rapprochent de certaines autres de ses missions.
C'est le seul petit changement.

Monsieur SILLY
Je vous remercie pour ce point qui permet d'avoir de la vision tout simplement sur ce que les uns
et les autres ont comme dossiers. Simplement peut-être un regret. On n'a pas partagé au sein du
groupe mais peut-être un regret déjà personnel : c'est à nouveau de ne pas voir – mais je crois
que mes collègues partageront – d'élus ou peut-être déjà un élu – cela aurait été un bon début –
en charge du suivi de ce qui se passe dans les quartiers. On l'a déjà dit  : des conseillers délégués
à chaque quartier. Cela s'articule aussi avec un certain nombre de remarques que nous avons pu
faire notamment sur la suppression des assemblées de quartier. À nouveau un regret : on aurait
pu  profiter  de ce nouveau design  pour  réintégrer  ces  questions-là.  Bon,  voilà.  Simple  regret.
Concernant  les copropriétés,  effectivement,  il  y  a des enjeux et  il  est  bon que quelqu'un s'en
empare de manière entière et pleine.
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Madame la Maire
Absolument. Je ne vais pas revenir mais soyez assurés que l'ensemble des conseillers de cette
assemblée s'intéresse à l'ensemble des quartiers. Les organisations sont autres. On n'est pas
obligé de se caler sur les organisations précédentes.

3) Actualisation de la composition des commissions municipales   (  délibération n°2022/035)  

Mme CANETTE, Maire, expose

Suite  à  l’élection  d’un  nouvel  Adjoint  à  la  Maire,  il  convient  d’actualiser  la  composition  des
commissions municipales.

Vu  le  Code  général  des  collectivités  territoriales,  en notamment  l’article  L.2121-22  relatif  aux
modalités de constitution et de fonctionnement des commissions municipales,
Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  27  juillet  2020  portant  création  des  commissions
municipales,
Vu la délibération n°2022-012 du Conseil municipal du 28 février 2022 modifiant la composition
des commissions municipales,

Considérant qu’il  convient de modifier la composition de la commission Transition écologique -
Rénovation urbaine - Patrimoine bâti – Logement,

Après en avoir délibéré,
Le Conseil municipal :

- adopte la modification des commissions municipales de la manière suivante :

Commission finances, ressources humaines
(modifié - CM 29 novembre 2021)

Présidente :
Carole Canette

Membres titulaires :
Bruno Lacroix
Bernard Martin
Patrice Aubry
Benjamin Delaporte
Nasera Brik
Grégoire Chapuis
Hervé Dunou
Nicolas Le Beuze
Stéphane Kuzbyt
Membres suppléants :
Isabelle Muller
Christine Bour

Commission coopération économique
(modifié – CM 29 novembre 2021)

Présidente :
Carole Canette

Membres titulaires :
Hervé Dunou
Johann Fourmont
Patrice Aubry
Karine Percheron
Thierry Métais
Rémi Silly
Eric Blanchet
Bienvenu François Niomba Damina
Membres suppléants :
Sandra Diniz Salgado
Stéphane Kuzbyt
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Commission transition écologique, rénovation urbaine, patrimoine bâti, logement
(modifié – CM 30 mai 2022)

Présidente :
Carole Canette

Membres titulaires :
Bruno Lacroix
Johann Fourmont
Benjamin Delaporte
Sébastien Varagne
Bernard Martin
Alain Lefaucheux
Tetiana Goueslain
Zouhir Meddah
Thierry Métais
Martine Rouet-David
Nicolas Le Beuze
Christine Bour
Membres suppléants :
Isabelle Muller
Eric Blanchet

Commission culture, sports, handisports, évènements, patrimoine historique
(modifié – CM 28 février 2022)

Présidente :
Carole Canette

Membres titulaires :
Marilyne Coulon
Bernard Martin
Nasera Brik
Christelle Brun-Romelard
Isabelle Guyard
Tetiana Goueslain
Michel Boitier
Zouhir Meddah
Martine Rouet-David
Rémi Silly
Eric Blanchet
Membres suppléants :
Maxime Viteur
Christine Bour

Commission éducation, petite enfance, jeunesse
(modifié – CM 29 novembre 2021)

Présidente :
Carole Canette

Membres titulaires:
Mélanie Monsion
Grégoire Chapuis
Valérie Pereira
Karine Percheron
Guylène Borgne
Sébastien Varagne
Edoukou Bosson
Isabelle Muller
Stéphane Kuzbyt
Membres suppléants :
Sandra Diniz Salgado
Christine Bour

Commission solidarités, lien intergénérationnel, santé, handicap
(modifié - CM 21 décembre 2020)

Présidente :
Carole Canette

Membres titulaires :
Guylène Borgne
Christelle Brun-Romelard
Marilyne Coulon
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Michel Boitier
Edoukou Bosson
Evelyne Pivert
Valérie Pereira
Isabelle Guyard
Sandra Spinaccia
Maxime Viteur
Christine Bour
Membres suppléants :
Isabelle Muller
Stéphane Kuzbyt

Commission sécurité, démocratie
(modifié – CM 29 novembre 2021)

Présidente :
Carole Canette

Membres titulaires :
Grégoire Chapuis
Mélanie Monsion
Bernard Martin
Hervé Dunou
Evelyne Pivert
Alain Lefaucheux
Benjamin Delaporte
Sandra Spinaccia
Maxime Viteur
Stéphane Kuzbyt
Bienvenu François Niomba Damina
Membres suppléants :
Sandra Diniz Salgado
Eric Blanchet

-----
Madame la Maire
Dans  le  cahier  des  délibérations,  on  a  surligné  la  seule  modification  puisque  Monsieur
DELAPORTE  intègre  logiquement  la  commission  transition  écologique,  rénovation  urbaine,
patrimoine bâti et logement. Cela semble naturel. Seule modification. Je suppose que vous ne
prenez  pas  part  au  vote  non  plus  ou  si ?  OK.  Très  bien.  Y  a-t-il  des  oppositions ?  Des
abstentions ? Non. C'est adopté à l'unanimité.
 
Adopté à l'unanimité.

POLITIQUE DE LA VILLE

4) Convention transitoire avec Orléans Métropole relative aux contributions apportées aux
actions  de  prévention  spécialisée  dans  les  communes  de  Fleury-les-Aubrais,  Orléans,
Saint-Jean-de-Braye et Saint-Jean-de-la-Ruelle   (  délibération n°2022/036)  

Mme BORGNE, Adjointe, expose

Conformément à l’article L 121-2 du Code de l’action sociale et des familles posant la base légale
de son action, la prévention spécialisée a pour objectifs de lutter contre le décrochage scolaire des
collégiens, d’accompagner les jeunes dans leur insertion sociale et professionnelle, et de soutenir
les parents dans leur rôle face à l’éducation de leurs enfants.

Les  actions  de  prévention  spécialisée  s’adressent  aux  jeunes  collégiens  de  11  à  16  ans  en
situation de risques de décrochage scolaire, et aux jeunes de 16 à 21 ans présentant des risques
de rupture qu’elles soient sociales, familiales ou psychologiques.
Ces actions se situent  dans le  champ de la  protection de l’enfance relevant  du Département.
Cependant,  depuis  le  1er  janvier  2019,  Métropole  d’Orléans  a  repris,  par  délégation  du
Département  du  Loiret,  sur  son  périmètre  d’intervention,  la  compétence  de  la  prévention
spécialisée, en vertu des dispositions de la loi NOTRe.
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Par  ailleurs,  les  Villes  d’Orléans,  Fleury-les-Aubrais,  Saint-Jean-de-Braye  et  Saint-Jean-de-la-
Ruelle conduisaient antérieurement des actions volontaires de prévention spécialisée dans leurs
quartiers prioritaires respectifs.

Pour faciliter la mise en œuvre de la prévention spécialisée sur le territoire métropolitain, et dans la
continuité de ce qui avait pu être initié auparavant, une première convention a été conclue du 1er
janvier 2019 au 31 décembre 2021. Ce partenariat prévoyait les moyens financiers et les locaux
mis à disposition pour contribuer au déploiement des équipes de prévention spécialisée dans les 4
communes de la Métropole concernées par des quartiers prioritaires Politique de la ville.

Cette convention, impliquant des moyens financiers des communes en complément de ceux de la
Métropole, s’entendait comme une période de construction de la politique métropolitaine.

Le comité de pilotage du 10 mars 2022,  réunissant  les élus des 4 communes concernées,  a
proposé de reconduire cette convention sur une période d’un an, soit sur l’année civile 2022, pour
permettre une concertation entre les élus des 4 communes et la Métropole sur la question du
cofinancement de la prévention spécialisée.

Dans ce contexte, cette convention transitoire prévoit :
- les conditions de mise en œuvre, d’évaluation de la prévention spécialisée,
- les contributions en nature des différentes communes et du CCAS d’Orléans. Pour ce qui
concerne la Ville de Fleury-les-Aubrais, il  s’agit de la mise à disposition de bureau au Pôle
Solid’r  et  prochainement  dans  les  nouveaux  locaux  rue  Chopin  du  service  politique  des
quartiers,
- les contributions financières suivantes :

Contributeurs Montant annuel

CCAS Orléans 200 000 €

Fleury-les-Aubrais 30 000 €

St Jean de Braye 30 000 €

St Jean de la Ruelle 30 000 €

Pour l’exercice de cette mission, la Métropole perçoit par ailleurs :
- une compensation annuelle du Département de 300 000 €,
- des crédits Politique de la ville avec une convention pluriannuelle de 2020 à 2022 avec un
financement de l’Agence nationale de la cohésion des territoires (ANCT) de 150 000 € par an,
- une subvention du Fonds interministériel de prévention de la délinquance (FIPD) de 7 500 €
pour l’accompagnement de jeunes placés sous main de justice,
-  et  une  aide  complémentaire  du  Département  de  45  000€  pour  la  prise  en  charge  des
collégiens exclus des établissements.

Il est proposé au Conseil municipal d’approuver cette convention pour l’année 2022 annexée à la
présente délibération.

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu le Code de l’action sociale et des familles, et notamment l’article L 121-2,
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République
(NOTRe),
Vu le décret n° 2017-686 du 28 avril 2017 portant création de la métropole dénommée « Orléans
Métropole »,
Vu la délibération adoptée par la session du Conseil départemental des 13 et 14 décembre 2018
portant  approbation  de  la  convention  portant  transfert  de  compétences  «  Fonds  solidarité
logement, fonds d’aide aux jeunes et prévention spécialisée » entre le Département du Loiret et
Orléans Métropole,
Vu la délibération adoptée par le Conseil métropolitain du 20 décembre 2018 portant approbation
de la convention portant transfert de compétences « Fonds solidarité logement, fonds d’aide aux
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jeunes et prévention spécialisée » entre le Département du Loiret et Orléans Métropole,
Vu l’avis de la commission Solidarités – Lien intergénérationnel – Santé – Handicap du 12 mai
2022,

Après en avoir délibéré,
Le Conseil municipal :

- approuve la convention transitoire relative aux contributions apportées aux actions de prévention
spécialisée  dans  les  communes  de  Fleury-les-Aubrais,  Orléans,  Saint-Jean-de-Braye et  Saint-
Jean-de-la-Ruelle, pour une durée d’un an, du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022, annexée à
la présente délibération,

- autorise Madame la Maire ou son représentant à signer la convention et à accomplir toutes les
formalités s’y rapportant,

- dit que les crédits correspondants sont inscrits au budget de la Ville.
-----

Madame BORGNE
Déjà vous faire un petit point sur ce dispositif de la prévention spécialisée qui a vraiment pour but
de lutter contre le décrochage scolaire de nos jeunes dans les quartiers. C'est souvent pour nos
jeunes  collégiens  de  16  à  21  ans  qui  présentent  des  risques  de  ruptures  soit  sociales,  soit
familiales  ou  psychologiques.  Il  y  a  un  accompagnement  individualisé.  Nous  avons  deux
éducateurs  de  la  prévention  spécialisée  sur  Fleury.  C'était  un  champ  de  compétence  du
Département qui a été transféré en janvier 2019 à la Métropole d'Orléans par délégation.  Les
Villes qui sont concernées sont Fleury, Orléans, Saint-Jean-de-Braye, Saint-Jean-de-la-Ruelle du
fait des quartiers prioritaires.
Une  première  convention  avait  été  conclue  depuis  le  1er janvier  2019.  Elle  prenait  fin  en
décembre 2021. C'est pour cela que l'on repasse la convention à ce jour. C'est vrai que sur cette
précédente convention, il y a des financements qui sont apportés de part et d'autre par le CCAS
d'Orléans, par Fleury, par Saint-Jean-de-Braye et Saint-Jean-de-la-Ruelle et par le Département,
par l'Agence nationale de la cohésion des territoires.
Il  était  donc  question  aussi  dans  cette  précédente  convention  de  revoir  un  petit  peu  ce
cofinancement qui était fait par les Villes. Là, on se laisse le temps avec les trois autres communes
de  se  reposer  les  questions  sur  ce  cofinancement,  sur  plein  de  choses  sur  cette  prévention
spécialisée.  Donc,  on  renouvelle  pour  un  an.  Cela  nous  laisse  le  temps  de  pouvoir  se
requestionner là-dessus. Sur cette réflexion de cofinancement, en tout cas, il est certain pour nous
que  nous  souhaitons  que  la  prévention  spécialisée  continue  parce  que  nous  avons  deux
éducateurs. C'est très peu mais ils font un boulot considérable et on peut les remercier de ce qu'ils
font sur le terrain. Il faut vraiment se poser la question sur ce cofinancement et les moyens que
l'on peut mettre en œuvre. De notre côté, on mettra aussi un local à disposition pour nos adultes-
relais dont nous reparlerons plus tard et pour la prévention spécialisée dans le local Chopin.
Il vous est demandé d'approuver cette convention transitoire d'un an pour pouvoir se reposer les
bonnes questions sur cette prévention spécialisée.

Monsieur LE BEUZE
Juste  un petit  point  d'information complémentaire  sur  le  coût  total  de  cette  opération  pour  la
Métropole.

Madame la Maire
Cela doit être aux alentours de 50 000, je crois.  Oui, c'est ça. C'est 50 000. Et puis, il  y a du
financement de l'État aussi.

Madame BORGNE
Oui, il y a une compensation annuelle du Département de 300 000 €, des crédits politique de la
ville de 150 000 €. Il y a une subvention du fonds interministériel de prévention de la délinquance
de 7 500 € et une aide complémentaire du Département de 45 000 € pour la prise en charge des
collégiens exclus des établissements.  Je vous rappelle,  du coup,  les contributions des Villes :
CCAS d'Orléans, 200 000 € ; Fleury-les-Aubrais, 30 000 ; Saint-Jean-de-Braye, 30 000 et Saint-
Jean-de-la-Ruelle, 30 000 €.
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Madame la Maire
Mais vous avez raison, Monsieur LE BEUZE : la question que vous posez est la bonne question.
C'est la bonne question parce que cette compétence – mais Monsieur CHAPUIS va nous donner
quelques éléments complémentaires aussi – est initialement une compétence du Département ;
cela  a  été  dit  par  Madame BORGNE.  Il  se  trouve  que,  je  ne  sais  plus  en  quelle  année,  le
Département a décidé de sucrer les crédits de la prévention spécialisée et d'arrêter. Et, plusieurs
villes, que je salue et je le dis d'autant plus facilement et aisément que je n'étais pas Maire de cette
ville – c'est Madame  LINGUET qui a pris cette décision –, Fleury-les-Aubrais, Saint-Jean-de-la-
Ruelle, Saint-Jean-de-Braye et Orléans ont décidé que cela ne pouvait pas s'arrêter comme cela.
Puisque  le  Département  décidait  d'arrêter,  les  Villes  allaient  financer  elles-mêmes  cette
compétence qui n'est pas la leur. Et, elles l'ont fait pour sauver les meubles, à l'époque, à hauteur
de 200 000, 30 000, 30 000, 30 000. Et puis, la Métropole, à l'occasion de la reconfiguration des
compétences des uns et des autres et de la métropolisation et de la construction de cet étage du
bloc communal, a demandé au Département s'il était possible d'exercer cette compétence. Donc,
le  Département,  un  peu  coincé  à  ce  moment-là,  a  versé  cette  compensation  annuelle  de
300 000 €. Je pense que c'est à peu près au même moment ou un peu plus tard, qu'il y a eu l'aide
complémentaire du Département. Par ailleurs, l'État, dans le cadre notamment de la politique de la
ville voulait arrêter. On a poussé en disant que la prévention spécialisée est aujourd'hui fléchée sur
les quartiers prioritaires des politiques de la ville et donc cette ligne, cette contribution du contrat
de ville au dispositif  de prévention spécialisée a été maintenue. Mais, se pose la question des
villes  qui  continuent  à  financer  un  dispositif  qui,  initialement,  aurait  dû  être  financé  par  le
Département et  qui,  aujourd'hui  – puisque c'est  la  compétence de la Métropole – devrait  être
financé par la Métropole. Donc, on a a interpellé la Métropole là-dessus. Il nous a été répondu
qu'en l'état  actuel des choses,  si  on ne mettait  pas Fleury-les-Aubrais,  30 000,  Saint-Jean-de-
Braye, 30 000, Saint-Jean-de-la-Ruelle, 30 000, et on pouvait imaginer, peut-être Orléans mais je
crois que ce n'était pas dans leurs tuyaux de mettre les 200 000, les crédits alloués à la prévention
spécialisée baisseraient. Mais, on continue à travailler. On ne va pas lâcher le morceau. Donc,
c'est pour ça que cette convention est à titre transitoire le temps d'essayer de travailler les opinions
pour pouvoir emporter le morceau.
Mais Monsieur CHAPUIS va compléter puisqu'il fait un joli travail de sensibilisation de l'ensemble
des  élus  et  pas  seulement  des  villes  concernées.  J'ai  fait  l'historique ;  vous  allez  faire  de  la
prospective, Monsieur CHAPUIS.

Monsieur CHAPUIS
Oui, vous en avez beaucoup dit, si ce n'est tout. Une première chose déjà, on fait de la prévention
spécialisée quelque chose de quasiment financier avec ces questions d'équilibre, de qui finance
quoi, quelle compétence et où, alors que c'est avant tout un très beau dispositif. Sur Fleury, c'est
113 jeunes accompagnés sur l'année – je le rappelle – par deux éducateurs ; 760 sur la métropole.
Donc, c'est un dispositif qui fonctionne, qui a des résultats qui sont probants tant en terme qualitatif
mais même quantitatif, en termes de nombre de jeunes qui reprennent un parcours, de nombre de
jeunes qui reprennent une formation, de nombre de jeunes qui reviennent vers l'emploi ou qui
reviennent vers un cadre, puisque l'on est sur des jeunes qui sont en rupture totale. Donc, le bilan
est très positif. En fait, la seule question, c'est pourquoi demain ne pas développer encore cette
très belle politique, ce très beau service. En tant que Vice-Président de la Métropole sur ces sujets
qui sont déjà très importants – même s'ils sont à peine assez importants en amplitude pour vous
Monsieur  KUZBYT, mais je vous assure qu'ils occupent déjà pas mal et ce sont de très beaux
sujets –, l'idée c'est en plus, je trouve, d'avoir une compétence métropolitaine qui manque, c'est-à-
dire,  une  compétence  très  inhumaine  de  proximité  humaine  et  sociale  alors  que  l'on  a  une
Métropole qui est très autour de la voirie, des grands équipements et qui, au final, est un peu
déshumanisée. Je trouve que c'est une très belle compétence qui a de bons bilans et qui séduit
par son efficacité parce qu'aujourd'hui, il y a un certain nombre de communes qui n'ont pas de
quartier prioritaire et qui ne sont pas concernées par le dispositif, et qui sont bien séduites par ce
qu'il apporte et ce qu'il produit.

On travaille avec à la fois les communes concernées, parce que cela pose question : vous avez
une compétence qui, aujourd'hui, est métropolitaine, qui était départementale et qui l'est toujours
mais qui l'a transférée à la Métropole, qui est financée par les communes... c'est inédit. Cela n'est
arrivé que parce qu'à l'époque, les communes concernées ont eu le courage – pour le coup, je leur
tire mon chapeau car ce n'était pas nous – de sauver ce beau dispositif qui aujourd'hui fonctionne
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bien,  fonctionne  mieux qu'à  l'époque  du Département  de l'avis  de tous.  Donc,  aujourd'hui,  la
discussion est à la Métropole parce que cela a un coût.
On vous le disait, c'est deux éducateurs sur Fleury . Ce n'est même pas un par quartier prioritaire.
On est très loin de ce que l'on pourrait faire. On a beaucoup d'ambition sur ce sujet. En plus, on a
des  jeunes  dont  la  situation  ne  s'améliore  pas.  On  a  encore  plus  besoin  aujourd'hui
d'accompagner  les  jeunes  et  de  leur  proposer  des  solutions  et  des  alternatives  et  avec  une
situation psychologique qui se détériore. On a de plus en plus de jeunes, et on le voit aussi avec le
fonds d'aide aux jeunes que porte la Métropole, en situation de difficultés psychologiques et donc
cela  nécessite  un  travail  et  un  accompagnement  encore  plus  poussés.  Cela  fait  partie  des
chantiers que l'on espère voir aboutir à la Métropole.

C'est pour cela, comme vous l'avez dit Madame la Maire, que cette convention n'est signée que
pour un an :  c'est  pour laisser le temps de poser une première pierre du dialogue parce que
jusqu'ici  la  porte  était  totalement  fermée.  On était  plutôt  sur  un  écroulement  petit  à  petit  du
dispositif  car,  en  effet,  l'État  a  évoqué  à  un  moment  l'idée  de  se  retirer  parce  que  cela  ne
correspondait pas exactement à ses attentes. Mais, ils sont repartis, à force de dialogue et de
travail, de plus bel dans le dispositif. On aura, j'espère, très bientôt l'occasion de revenir vers vous
pour évoquer l'évolution de ce dispositif et son déploiement sur l'ensemble de la Métropole et son
renforcement sur Fleury, je l'espère. En tout cas, je pense que cela pourrait être intéressant que
l'on adresse à l'ensemble des élus de notre exécutif le bilan parce qu'il y a un bilan qui est fait de
la prévention spécialisée sur Fleury-les-Aubrais. Je pense que ce serait très intéressant que vous
l'ayez parce que les chiffres parlent d'eux-mêmes. Donc, si on pouvait l'adresser, je pense que ce
serait – je ne sais pas ce que vous pensez Madame la Maire – une très bonne idée. Une petite
précision, c'est arrivé au 1er janvier 2019 à la Métropole.

Madame la Maire
On va s'occuper de transmettre à l'ensemble des élus ce bilan.

Monsieur SILLY
Je vous remercie d'avoir rappelé la renaissance, finalement, – sans mauvais jeu de mots ; vous
me connaissez – de ce dispositif.  Il  est vrai  qu'il  avait  été porté par Marie-Agnès  LINGUET à
l'époque et cela avait été une très longue bataille. C'est plutôt intéressant que vous souhaitiez
l'étoffer, l'élargir. Peut-être d'ailleurs faut-il même le réformer aussi au sens de mission parce qu'il y
a parfois quelques rouages qui sont grippés, mais je pense que vous avez pu aussi analyser cela.
Globalement, un dispositif qui est intéressant.

J'avais  juste deux remarques ;  enfin plutôt  une première interrogation :  pourquoi  la convention
arrive  maintenant ?  Il  est  rappelé  qu'elle  est  conclue  pour  une  durée  d'un  an  à  compter  du
1er janvier 2022. On est bientôt au mois de juin. Voilà, simple question. Enfin, une remarque : c'est
ce qui vient conclure la première page de cette délibération sur l'explication de cette convention
transitoire avec le rappel ou peut-être plutôt l'annonce que les futurs locaux seront rue Chopin,
donc avec une relocalisation depuis notre CCAS de notre espace Solid'r à Longuève à cet endroit-
là.  J'ai  pu  exprimer  dans d'autres  enceintes  les  réserves qui  étaient  les  nôtres quant  à  cette
localisation pour tout un tas de raisons et rappeler ici que, par exemple, les adultes-relais qui vont
être dans ces locaux n'ont pas été concertés sur la localisation et que je vois mal quel est l'intérêt
de quitter Longuève sous prétexte que l'on est loin – et c'est vrai – des quartiers politiques de la
ville pour s'en rapprocher de peut-être 150 m à vol d'oiseau ou 200 m. Je m'interroge donc encore
sur ce qui a guidé votre choix et je pense que c'est une erreur sur cette localisation parce que l'on
n'a pas forcément des habitats qui se prêtent – je parle dans les étages – à recevoir ce type de
structure qui, on le sait et c'est plutôt bien, va créer un appel d'air de jeunes qui vont venir visiter
des adultes référents qu'ils  vont  croiser dans les quartiers et  donc possiblement du bruit,  des
rassemblements.
La  question  de  l'éloignement  des  quartiers  qui  n'a  pas  été  réglée,  la  question  de  la  non-
concertation avec notamment les adultes-relais sur la localisation et puis finalement une situation
de vivre ensemble qui pourrait peut-être se dégrader au pied de la résidence du clos de Lamballe,
en l'occurrence. Je vous remercie.
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Madame la Maire
Monsieur  SILLY,  si  l'on  parle  des  adultes-relais,  on  est  un  petit  peu  loin  de  la  prévention
spécialisée parce que ce n'est pas du tout la même mission, mais je vais quand même vous dire
qu'en d'autres moments, en d'autres instances, vous avez fait part de cette position. En d'autres
moments, vous regrettiez que nous ne soyons pas plus présents du côté de Lamballe. Donc on va
l'être un petit peu plus, cela devrait vous satisfaire. Et puis, je vous le dis, les adultes-relais ont
vocation à intervenir dans les quartiers prioritaires des politiques de la ville (les QPV) qui sont au
nombre de trois et il nous a semblé que ce n'était pas très bon de les installer seulement dans un
de ces QPV. Il  fallait  à la fois créer du collectif  mais ne pas les ancrer dans un seul  de ces
quartiers prioritaires des politiques de la ville et puis aussi, il nous a semblé important de lancer le
signal  tant  à la  population qu'aux jeunes,  qu'ils  ont  des choses à vivre  ailleurs que dans les
quartiers et que le centre de la ville, le centre de Fleury, Fleury, c'est aussi leur espace de vie et
que donc les faire venir dans le centre-ville où ils ont droit de cité, où ils ont des droits mais aussi
des responsabilités, aussi des devoirs et où ils ne vont pas être tout seuls mais accompagnés par
des adultes référents, cela nous semblait un bon signal.

Madame BORGNE
Je voulais répondre par rapport aux jeunes qui peuvent passer : c'est sur rendez-vous dans ce
local.  C'est  vraiment  quand  la  prévention  spécialisée  a  besoin  de  se  poser  avec les  jeunes.
Comme je vous le disais tout à l'heure, il y a un accompagnement individualisé. Cela se fera sur
rendez-vous. Il n'y aura pas des allées et venues comme cela pouvait être une crainte. On avait vu
cela avec le syndic de copropriété car comme dans une résidence, c'est sur rendez-vous. Et il est
vrai  qu'il  nous  semblait  important  que  les  adultes-relais  et  la  prévention  spécialisée  soient
ensemble parce que les adultes-relais font du lien et il  est vrai que cela leur permet vraiment
d'échanger ensemble, et ce local s'y prêtait bien. Il faut savoir aussi que Lamballe est un quartier
de veille. Il est donc pas mal que ce local soit aussi positionné dans ce quartier de Lamballe. Je
devais répondre par rapport aux allées et venues et possiblement les bruits qu'il y aurait pu avoir :
c'est sur rendez-vous.

Madame la Maire
Je propose que nous passions au vote. Je vous rappelle l'objet car on s'en est un peu éloigné
quand même. Il s'agit d'approuver une convention transitoire avec Orléans Métropole pour une
convention tripartite qui fixe les contributions des Villes de Saint-Jean-de-la-Ruelle, Saint-Jean-de-
Braye, Fleury-les-Aubrais et Orléans à hauteur de 30 000, 30 000, 30 000 et 200 000. Donc, pour
nous : 30 000 de contribution au dispositif de prévention spécialisée. Il s'agit donc de m'autoriser à
signer  cette  convention.  Y  a-t-il  des  oppositions ?  Des  abstentions ?  C’est  donc  approuvé  à
l’unanimité.

Adopté à l’unanimité

ENFANCE JEUNESSE

5) Adhésion à la Fédération des centres sociaux et socioculturels de France   (  délibération  
n°2022/037)

Mme BORGNE, Adjointe, expose

Les Maisons pour tous, agréées centres sociaux, proposent des services et des activités sociales
et éducatives. Elles ont pour objectifs de fédérer la participation des habitant.e.s autour de projets
collectifs, de développer le lien social, les liens intergénérationnels et la mixité socio-culturelle.
La Fédération des centres sociaux et socio-culturels de France (FCSF) est un réseau qui regroupe
1300 centres sociaux et/ou établissements de vie sociale. Elle est structurée localement avec une
fédération des centres sociaux Val de Loire.
L’adhésion au réseau est conçue dans une double logique : l’adhésion aux valeurs et au projet de
cette fédération et la reconnaissance par la fédération des objectifs de la Ville mis en œuvre dans
le cadre des projets sociaux.
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L’adhésion de la Ville de Fleury-les-Aubrais à la FCSF permettra :
- de faire partie d’un réseau national fort afin de travailler avec l’ensemble des centres sociaux sur
des thématiques spécifiques ou d’actualité,
- de bénéficier de personnes ressources de la Fédération pour certains projets,
- de bénéficier de divers partenariats à l’échelle nationale ( Agence nationale de la cohésion des
territoires, Caisse nationale d’assurance vieillesse …),
- de bénéficier de formations et d’un espace ressource à destination des agents, des élus, ainsi
que des bénévoles participant à la vie de la structure.
-  d’être  représentés  dans les  instances locales  et  nationales  ayant  trait  au  fonctionnement  et
thématiques des centres sociaux.

Par ailleurs, l’adhésion à la FCSF permettra à la Ville de bénéficier de son appui technique et de
son expertise de terrain dans le cadre de la reconstruction de la Maison pour tous Jean-Vilar et de
son prochain projet social, mais également de l’accompagner dans la structuration de son projet
de service de la politique des quartiers.
Il est proposé d’adhérer à la FCSF pour une période de 5 ans, de 2022 à 2026, renouvelable.
Le budget pris en compte pour le calcul de la cotisation est celui correspondant au formulaire de
prestation de service animation globale transmis à la Caisse d’allocations familiales (CAF) étant
précisé que le coût prévisionnel de l’adhésion à la FCSF est inscrit dans ce budget et fait l’objet
d’une prise en charge par la CAF.

La FCSF souhaite faciliter l’adhésion des centres sociaux en leur appliquant un montant forfaitaire
avantageux la 1ère année et  une réduction de 50 % de la cotisation totale la 2ème année.  A
compter de la 3ème année la cotisation totale est due.
Le coût forfaitaire pour chaque centre est de 764 € la 1ère année. Le montant de la cotisation pour
la Ville de Fleury-les-Aubrais au titre de ces trois centres sociaux s’élèvera donc à 2 292 € pour la
1ère année. En année pleine, il est estimé à 3 500 €.

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu l’avis de la commission Solidarités – Lien intergénérationnel – Santé – Handicap du 12 mai
2022,

Considérant l’intérêt pour la Ville d’adhérer cette fédération,

Après en avoir délibéré,
Le Conseil municipal :

- autorise l’adhésion de la Ville à la Fédération des centres sociaux et socio-culturels de France
pour une période de 5 ans, de 2022 à 2026, renouvelable par tacite reconduction,

- précise que le coût forfaitaire est de 764 € pour chaque centre la 1ère année, soit 2 292 € au
total, et que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la Ville,

- autorise Madame la Maire ou son représentant à signer les documents y afférents.
-----

Madame BORGNE
La Fédération des centres sociaux est vraiment un réseau qui regroupe 1 300 centres sociaux,
établissements. Ils sont localement sur une Fédération de centres sociaux Val de Loire. Il est vrai
que cette adhésion va nous permettre avec nos trois Maisons pour tous de faire vraiment partie
d'un réseau national. On va échanger ensemble sur les différentes thématiques, procéder aussi
pour les projets sociaux notamment dans ce que l'on verra pour Jean-Vilar et, de toute façon, il y
aura aussi Tati et Gabin pour 2025, donc tout sera en lien. C'est vraiment du réseau entre tous les
centres sociaux.  C'est  donc pour cela qu'il  est  proposé d'adhérer à la  Fédération des centres
sociaux et socioculturels de France pour une période de cinq ans de 2022 à 2026 renouvelable. Il
y a un budget. Une partie est prise par la CAF. Là, il est proposé la première année, 764 € pour
chaque centre et après les montants seront de 2 292 € et après c'est 3 500 € l'année.
Il vous est demandé d'approuver cette adhésion de cinq ans de 2022 à 2025 au réseau national
pour nos centres sociaux.
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Madame la Maire
Tout va bien ? On peut passer au vote. Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Non. C’est
adopté à l’unanimité.

Monsieur SILLY
Je vous remercie. Il n'y a aucun problème sur le vote favorable. Simplement, cela a déjà fait l'objet
d'une  demande  à  l'occasion  d'une  récente  adhésion  mais  c'était  plutôt  au  chapitre  sécurité,
prévention, d'avoir un bilan dans un an pour que l'on puisse avoir de la visibilité parce que l'on a
une sorte de micro-forêt d'adhésions. Que l'on puisse avoir, sans mauvais jeu de mots, un peu de
visibilité et des bilans réguliers.

Madame la Maire
On  a  commencé  à  dresser  la  liste  des  adhésions  pour  que  l'on  puisse  avoir  une  vision
panoramique. Elle est quasiment bouclée. Je vous propose que l'on n'ait pas forcément un bilan
de 10 pages à chaque fois mais que l'on dise à quoi cela nous sert et voilà. Je ne sais pas quand
on pourra transmettre la liste. Cela vous va si on vous la transmet en commission ? Très bien.
Donc première étape : la liste parce qu'on va pouvoir vous la donner très vite et puis le bilan quand
on renouvelle. On pourrait peut-être faire avant un bilan global. Cela me semble intéressant. Je
vous remercie d'ailleurs car cela m'a permis aussi d'avoir une vision panoramique. Je ne vois pas
de gros sujets mais il y a peut-être un truc ou deux, enfin deux ou trois choses que l'on pourrait
réinterroger.

Adopté à l’unanimité

ACTION CULTURELLE

6) Conservatoire de musique et de danse Maurice Ravel – demande de subvention auprès
du Conseil départemental au titre des aides aux écoles de musique, de danse et de théâtre
et atelier de pratique artistique   (  délibération n°2022/038)  

M. MARTIN, Adjoint, expose

La  Ville  de  Fleury-les-Aubrais  est  particulièrement  engagée  en  matière  d’enseignements
artistiques, avec notamment son conservatoire de musique et de danse Maurice-Ravel. Cela se
traduit par une découverte proposée à l’ensemble des enfants du territoire, ainsi que la possibilité
d’accéder à des enseignements de qualité.

Le  Département  du  Loiret  est  un  partenaire  important  en  matière  de  soutien  des  projets
pédagogiques du conservatoire. Dans le cadre de ses dispositifs de soutien, les établissements
d’enseignement  artistique,  soutenus  financièrement  et/ou  en  matière  de  logistique  par  leur
commune d’implantation, peuvent bénéficier chaque année d’une subvention de fonctionnement.

Le conservatoire Maurice-Ravel  est  éligible  au versement  de cette aide puisqu’il  propose une
formation musicale dans plus de quatre disciplines instrumentales différentes, mais aussi l’activité
danse  respectant  des  garanties  techniques,  d’hygiène  et  de  sécurité  pour  ses  locaux,  et
l’enseignement  réglementé  de  disciplines  chorégraphiques  classique,  contemporaine  et  jazz
dispensées par des enseignants diplômés.
En 2022, le conservatoire compte 519 élèves, dont 325 en musique, 153 en danse et 41 dans les
deux disciplines.
La Ville a perçu une aide de 10.995 € en 2021. Pour l’année 2022, la Ville sollicite de nouveau le
Département  du Loiret  pour  obtenir  une subvention  de fonctionnement  au titre  des  aides  aux
écoles de musique, de danse et de théâtre et ateliers de pratique artistique.

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu l’avis de la commission Finances - Ressources humaines du 4 mai 2022,
Vu l’avis de la commission Culture – Sports – Handisports – Evènements – Patrimoine historique
du 9 mai 2022,
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Après en avoir délibéré,
Le Conseil municipal :

-  sollicite  une  subvention  de  fonctionnement  la  plus  haute  possible  auprès  du  Conseil
départemental au bénéfice du conservatoire de musique et de danse Maurice-Ravel, au titre des
aides aux écoles de musique, de danse et de théâtre et ateliers de pratique artistique.

- autorise Madame la Maire ou son représentant à signer tous les documents afférents à cette
demande de subvention.

-----
Madame la Maire
Nous passons à la délibération n° 6,  assez traditionnelle,  qui est  une demande de subvention
auprès du Conseil départemental pour les aides aux écoles de musique, de danse, de théâtre et
les ateliers de pratique artistique.

Monsieur MARTIN
Une  mise  en  perspective  sur  cette  demande  de  subvention  qui  n'est  pas  nouvelle,  qui  est
récurrente puisque depuis de nombreuses années, le Conseil départemental aide les écoles de
musique, de danse et de théâtre dans le cadre de sa politique d'intervention culturelle et de son
schéma départemental des enseignements artistiques. À cet effet, notre Ville reçoit chaque année
un courrier du CD lui rappelant que le conservatoire peut bénéficier d'une subvention et l'invitant à
remplir  le  dossier  d'aide.  Le conservatoire  Maurice-Ravel  répond aux critères  d'éligibilité  pour
recevoir cette aide, à savoir l'enseignement : on a de la formation musicale d'au moins quatre
disciplines  instrumentales  différentes,  d'au  moins  une  des  spécialités  danse  répertoriées  et
enseignées dans le cadre d'un des trois cycles du cursus en vigueur, de la discipline danse dans
les locaux respectant les garanties techniques, d'hygiène et de sécurité et on a des enseignants
titulaires du diplôme d'État et du certificat d'aptitude.
La subvention attribuée est calculée sur les bases suivantes : à partir  d'une enveloppe qui est
votée annuellement par le Conseil départemental ; ça, ce sont les données 2020. On a un terme
qui est fixé, modulé en fonction de la taille des écoles et pour nous qui avons plus de 300 élèves –
puisque le conservatoire au 4 mai avait 519 élèves actifs (325 en musique, 153 en danse et 41 ans
musique et danse),  donc pour plus de 300 élèves – c'est 1 524 + un terme variable par élève
inscrit dans l'établissement de 21 €. On avait naturellement un questionnaire d'une douzaine de
pages à remplir. En 2021, on a perçu 10 995 €. Et, pour l'année 2022, on sollicite de nouveau le
Département pour obtenir une subvention de fonctionnement qui soit la plus haute possible.

Madame la Maire
Y a-t-il  des  questions ?  Pas  de questions.  On  passe  au  vote.  Y a-t-il  des  oppositions ?  Des
abstentions ? Non ? C’est donc adopté à l’unanimité.

Adopté à l’unanimité

FINANCES

7) Maintien de garantie d'emprunt au bénéfice de la SEM les Résidences de l'Orléanais
(  délibération n°2022/039)  

M. LACROIX, Premier adjoint, expose

La Ville de Fleury-les-Aubrais a accordé des garanties d’emprunts pour différents projets réalisés
par l’OPH les Résidences de l’Orléanais. La liste des différents contrats de l’OPH garantis par la
Ville est annexée à la présente délibération.
L’OPH les Résidences de l’Orléanais a modifié son statut juridique au 31 décembre 2021 pour
devenir une SEM (Société Anonyme d’Economie Mixte).

Par courrier en date du 4 mars 2022, la SEM les Résidences de l’Orléanais a sollicité la Ville pour
bénéficier de la portabilité des garanties données et de maintenir ces garanties pour la SEM suite
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au changement de statut juridique.

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu la délibération n°8 du Conseil municipal en date du 25 février 2008 relative à la garantie des
emprunts pour le réaménagement des emprunts locatifs de l’OPAC d’Orléans (Les Résidences de
l’Orléanais), modifiée par la délibération du 26 septembre 2011 portant réaménagement de prêts et
modification de la garantie des emprunts,
Vu la délibération n°4 du Conseil municipal en date du 30 novembre 2009 relative à la garantie des
emprunts « prêt  locatif  social » pour la  construction de 15 logements collectifs et  3 logements
individuels, ZAC de la Bustière nord, par l’OPH Les Résidences de l’Orléanais,
Vu la délibération n°5 du Conseil municipal en date du 30 novembre 2009 relative à la garantie des
emprunts  « prêt  locatif  social  foncier »  pour  la  construction  de  15  logements  collectifs  et  3
logements individuels, ZAC de la Bustière nord, par l’OPH Les Résidences de l’Orléanais,
Vu la délibération n°4 du Conseil municipal en date du 24 septembre 2012 relative à la garantie
d’emprunts  pour  la  rénovation  de  36  logements  au  Clos  de  la  Grande  Salle  par  l’OPH  Les
Résidences de l’Orléanais,
Vu la délibération n°5 du Conseil municipal en date du 24 septembre 2012 relative à la garantie
d’emprunts de travaux de maintenance 2012 sur  le  parc locatif  de  l’OPH Les Résidences de
l’Orléanais, modifiée par la délibération n°2 du Conseil municipal en date du 29 octobre 2012,
Vu l’avis de la commission Finances – Ressources humaines en date du 4 mai 2022,

Après en avoir délibéré,
Le Conseil municipal :

-  approuve le  maintien  de garantie  des  emprunts au bénéfice  de la  SEM les  Résidences de
l’Orléanais dont la liste est annexée à la présente délibération.

-----
Monsieur LACROIX
Une délibération technique mais assez simple puisque, effectivement, vous l'avez rappelé, vous le
savez que la Ville de Fleury garantit les emprunts contractés par les offices HLM dans le cadre de
leurs travaux. En général, la Métropole le garantit aussi, mais également la Ville de Fleury-les-
Aubrais depuis plusieurs années, notamment ceux de l'OPAC HLM des Résidences de l'Orléanais
qui était l'office public métropolitain qui donc a été effectivement transformé au 31 décembre 2021
en société d'économie mixte. Donc, l'intitulé de l'emprunteur a changé et nous devons délibérer
pour  maintenir  cette  garantie  avec  cette  nouvelle  structure  juridique.  C'est  uniquement  une
adaptation.  Il  n'y a pas de changement.  On est  sur un encours de dette qui est  un petit  peu
inférieur  à  1 million  d'euros.  On va simplement  changer  la  dénomination  pour  maintenir  notre
garantie sur ces emprunts à la nouvelle société d'économie mixte HLM.

Madame la Maire
Très technique. Je ne sais pas s'il y a des questions. J'imagine que non. Non. Je vous propose
donc de passer au vote. Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Cette délibération est donc
également adoptée à l’unanimité.

Adopté à l’unanimité

SERVICES TECHNIQUES – URBANISME

8) Quartier de Lamballe – résidence des Marronniers – Déclassement du domaine public
(  délibération n°2022/040)  

M. LACROIX, Premier adjoint, expose

Par  délibération  en  date  du  31  mai  2021,  le  Conseil  municipal  a  autorisé  le  principe  de
résidentialisation du programme des Marronniers à Lamballe et la cession de l’emprise foncière
concernée à Logemloiret.
Un plan de division a été établi  par la SCP PERRONNET, géomètre en charge de ce dossier,
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comme suit :

• Conservation par la collectivité de l’espace vert arboré en limite du boulevard de Lamballe,
d’une surface de 3.648m²,  et  d’un reliquat  de trottoir  avenue des Cosmonautes,  d’une
surface de 4m².

• Cession à Logemloiret des espaces verts situés au pourtour de la résidence, d’une surface
de 6.307m².

Cette  transaction,  qui  implique  la  mutation  des  parcelles  AV  767p,  768p,  769p,  770p,  771p,
nécessite le déclassement du domaine public d’une partie des espaces verts.

Conformément à l’article L. 141-3 du Code de la voirie routière, la procédure ne nécessite pas
d’enquête publique préalable puisque l’opération envisagée n’a pas pour conséquence de porter
atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation. Les accès existants sont conservés.

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu le Code de la voirie routière, et notamment l’article L. 141-3,

Vu  l’avis  de  la  commission  Transition  écologique  -  Rénovation  urbaine  -  Patrimoine  bâti  -
Logement du 10 mai 2022.

Après en avoir délibéré,
Le Conseil municipal :

- décide la désaffectation et le déclassement du domaine public des emprises précitées.

- autorise Madame la Maire à effectuer toutes les formalités nécessaires et à signer les pièces
relatives à cette affaire.

- prend acte que Madame la Maire, en cas d’empêchement, donnera pour ce faire délégation à
M. Bruno LACROIX, Premier Adjoint.

-----
Monsieur LACROIX
C'est dans le cadre de la réhabilitation de la résidence des Marronniers, qui est une résidence
HLM de Logem dont les travaux ont été achevés en fin d'année 2021 ; pas tout à fait puisqu'il leur
reste la partie espace public et espaces verts. Il avait donc été acté – mais cela l'était déjà quand
les  travaux  ont  été  lancés,  donc  c'était  sous  l'ancien  mandat  –  sur  le  principe,  cela  avait
globalement fait l'unanimité, que soit organisée une résidentialisation des espaces verts autour de
ces bâtiments avec comme demande – et  ce que nous avons réitéré avec Logem – que les
Fleuryssois puissent traverser librement. C'est-à-dire que ce n'est pas une résidentialisation avec
la clôture de la résidence mais bien la mise en place de haies vives, de haies arborées et de
quelques arbres et la reprise globale d'une partie des espaces verts. En gros : un redécoupage
des espaces verts parce que jusqu'à maintenant, ils étaient communaux.
La Ville conserverait 3 648 m² environ et puis 6 300 m² seraient cédés à Logem. Vous avez le
détail  des  parcelles  cadastrales  et  vous  avez  un  plan  qui  vous  indique  un  peu  le  détail.  On
garderait  la  bordure côté boulevard de Lamballe  y  compris  pour s'assurer  de la  maîtrise côté
domaine public. Je ne doute pas que Logem entretienne correctement ces parcelles mais en tout
cas, là au moins on garde cette maîtrise. Il y a les accès et puis il y a également la partie aire de
jeux qui est entre les Marronniers et les Peupliers qui reste aussi sur le domaine public.
On vous propose donc de désaffecter et de déclasser du domaine public ces emprises précitées,
sachant que Logem va y engager des travaux d'espaces verts.

Monsieur KUZBYT
Monsieur LACROIX l'a rappelé, ce n'est pas la première délibération qui intervient. Nous avons
voté à  son époque le  principe de la  cession.  Il  s'agit  là  d'acter  le  déclassement  du domaine
communal pour procéder à la cession. Donc, on votera favorablement, bien évidemment. C'est un
projet global, en fait, de la résidence. Simplement, une petite interrogation sur les frontières – on
va dire – entre la future propriété du bailleur et les terrains communaux restants. J'ai regardé de
très, très près sur la version dématérialisée du plan – il est vraiment tout petit – en particulier la
frontière qui est côté Sud, c'est-à-dire côté micro forêt, on va dire. J'ai observé que la distance
entre le bâtiment le plus au Sud et  la frontière est au minimum de 3,77 m. Cela me semblait
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supérieur à la distance qu'il y a effectivement entre le bâtiment et la barrière de la micro forêt. Je
suis allé sur place : il y a un petit peu moins de 2 m entre le bâtiment et la barrière de la micro
forêt, ce qui signifie que la micro forêt serait, si j'ai bien compris, en partie sur l'emprise de la future
propriété  du  bailleur  et  nous  nous  interrogeons :  que  va-t-il  se  passer ?  Est-ce  qu'il  y  aura
nécessité d'opérer un déplacement ou une translation stratégique pour que l'on reste chez nous et
que l'on ne soit pas chez les autres ? Point d'interrogation là-dessus.

Madame la Maire
D'accord. On est sur des considérations très techniques. Je pense que les géomètres ont fait leur
travail mais si vous avez une alerte, on va vérifier.

Monsieur KUZBYT
Oui, ce serait intéressant. Moi, j'ai mesuré moins de 2 m quand on nous dit qu'il doit y en avoir
3,77, donc c'est vrai que cela fait un sacré écart.

Madame la Maire
D'accord. A partir d’où jusqu'où, vous nous dîtes ?

Monsieur KUZBYT
Du pignon du bâtiment qui est le plus au Sud.

Madame la Maire
D'accord. On va vérifier.  Très bien.  Ceci étant  dit,  y a-t-il  des oppositions ? Des abstentions ?
Non ? C’est donc adopté à l’unanimité.

Adopté à l’unanimité

9) Reconstruction de la Maison pour Tous Jean-Vilar – Approbation du programme et de
l'enveloppe prévisionnelle   (délibération n°2022/041)  

Mme CANETTE, Maire, expose

La Ville de Fleury-les-Aubrais a engagé le projet de démolition et reconstruction de la Maison pour
Tous (MPT) Jean Vilar située dans le quartier prioritaire des Ormes du mail - Andrillons.
Dans le cadre d’une concertation basée sur la maîtrise d’usage confiée à un urbaniste et une
designer, les habitants ont pu exprimer leurs attentes et leurs besoins. Ce travail a fait l’objet d’une
transcription fonctionnelle  pour permettre l’écriture d’un cahier  des charges afin de lancer  une
consultation de maîtrise d’œuvre.
Fer de lance de la politique sociale communale sur le quartier, la MPT Jean Vilar est implantée
depuis 1981 au cœur des Ormes du mail.  Le 3 décembre 2018,  une tempête vient  sceller  la
fermeture du bâtiment de la MPT dont les activités se voient relocalisées entre un appartement du
quartier, puis en 2020, un ensemble temporaire de préfabriqués, sur un parking à proximité, en
dehors de la promenade du 1er Mai.

Un projet de réhabilitation et d’extension de l'existant a été conduit de 2017 à 2020. Face à des
contraintes techniques et une augmentation considérable du montant de l’opération, le projet a été
abandonné.
La démolition de l'édifice existant est programmée au printemps 2022 au bénéfice d’une nouvelle
construction. A cette occasion, la Ville repense entièrement le rôle, la place, le fonctionnement de
la MPT au regard de l'évolution des besoins afférents à ce type d’équipement,  des situations
urbaines, sociales, environnementales et réglementaires.
Ce  projet  devra  incarner  l’ambition  environnementale  de  la  Municipalité.  La  conception,  le
fonctionnement et l’économie globale du projet porteront cette ambition.

Animée  par  une  équipe  de  trois  animateurs  municipaux,  elle  tient  un  rôle  important  pour  la
cohésion et l'animation du quartier. La MPT Jean Vilar est un centre social dont l’agrément, délivré
par la Caisse d’Allocations Familiales, permet d'ouvrir droit à la prestation de service « animation
locale ».  Cet  établissement  de  proximité,  vise  à  avoir  un  fonctionnement  mixte  et  souple,
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permettant une grande porosité entre plusieurs usages. Ce sera un lieu ouvert à tous les habitants
du quartier. Il facilitera l'accès aux droits et services publics autant qu'il animera une convivialité
locale. Ce sera un espace où les services de la Ville et ses partenaires publics pourront y déployer
certaines  activités  de proximité,  permanences,  ateliers.  Cette  mixité  d’usages fera  l’objet  d’un
projet d’établissement totalement retravaillé.

Les habitants ont souhaité une Maison pour Tous de taille modeste avec une architecture moderne
qui  permettra  de  marquer  l’identité  du  quartier.  L'espace  sera  traité  avec  des  formes  et  des
matériaux de qualité et  des finitions soignées.  Les habitants ont  souhaité un espace d'accueil
agréable, d'attention, de convivialité pour tendre vers une ambiance familiale. Une attention forte
aux espaces intermédiaires et extérieurs sera apportée.

La MPT est configurée selon les attentes des habitants autour d'un espace central multi-usages,
nommé  « Le  Pavillon »,  qui  distribue  les  espaces  périphériques  et  permet  d'étendre
temporairement leurs usages spécifiques.
Il est à la fois l'entrée, la distribution, la connexion à la terrasse, un lieu d'activité, mais également,
temporairement,  la  salle  à  manger  de  la  cuisine,  la  salle  de  jeu  du  bureau,  le  lieu  des
rassemblements.
Autour du « Pavillon » se déploie des espaces aux usages plus spécifiques : un bureau-accueil,
une cuisine, un foyer, une terrasse, des sanitaires et un local de stockage.

Les principaux éléments programmatiques sont les suivants :
-  Le  Pavillon  de 75m² :  cet  espace  lumineux,  sera  destiné  à  accueillir  les  usagers  pour  y
déployer une dizaine de tables lors d'un atelier mais aussi permettre la distribution des pièces
de la MPT.
- Le Bureau de 55 m² : cet espace est composé de 4 zones : un espace d’accueil, un espace de
bureaux libres, un espace de confidentialité et un espace de réunion.
- Le Foyer de 40m² : cet espace est composé de rangements et de deux petites zones (un
espace d’activités et une alcôve)
- La Cuisine de 25m²
- Les sanitaires de 20m²
- Deux locaux de stockage de 23m²
- Les locaux techniques de 12m² constitués d’un local poubelles, local ménage et d’une armoire
TGBT
- Les extérieurs de 148m² composés d’une terrasse et d’un espace abrité

Comme l’indique le CCTP, une attention particulière sera portée aux aspects de responsabilité
écologique.

Le calendrier prévisionnel de l’opération se décompose comme suit :
1) Démolition : fin mai – début juin 2022
2) Lancement de la consultation de la maîtrise d’œuvre : juin 2022
3) Dépôt du permis de construire : avril 2023
4) Publication des marchés de travaux : juin 2023
5) Démarrage des travaux : Janvier - février 2024
6) Livraison de la MPT : décembre 2024

Le plan de financement prévisionnel de l’opération :

Désignation Montant*
Travaux 790.000,00€

Démolition 28 585,00€
Honoraires et frais annexes 140 000,00€

Montant coût global HT = 958 585,00 €
TVA 20% = 191 717,00 €

Montant Global TTC = 1 150 302,00 €

* valeur mai 2022
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Au terme de cette étape d’approbation du programme, des recherches de financement seront
menées, notamment auprès de la CAF, du bailleur, et potentiellement du FEDER.

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu  l’avis  de  la  commission  Transition  écologique  -  Rénovation  urbaine  -  Patrimoine  bâti  -
Logement du 10 mai 2022,

Après en avoir délibéré,
Le Conseil municipal :

- approuve le programme et le coût prévisionnel de l’opération de reconstruction de la Maison Pour
Tous Jean-Vilar.

- autorise Madame la Maire à signer toutes les pièces relatives à cette affaire.
-----

Madame la Maire
Nous arrivons à un sujet important, très important : le programme de reconstruction de la Maison
pour tous Jean-Vilar. Dossier phare à la fois pour ce quartier des Ormes du Mail mais globalement
pour toute la ville. On est heureux que ça démarre. Vous vous souvenez que cette Maison pour
tous avait été abandonnée, que la toiture avait été arrachée et qu'il n'y a pas eu lieu à réparation,
que nos services étaient dans des appartements, ce qui n'a pas facilité le fonctionnement avec les
familles. Il y a ensuite des modulaires qui ont été installés mais ce n'est pas l'idéal non plus. On a
œuvré, travaillé d'une manière – je dois le dire – très participative. La méthode qui a été employée
est  assez  nouvelle  à  Fleury-les-Aubrais  et  demeure  originale  au-delà  même de  notre  simple
territoire puisqu’on a vraiment travaillé avec la  population.  Là,  on va être en mesure de vous
présenter les choses. On va peut-être laisser les services présenter puis Madame BORGNE nous
en dira un petit mot.
Je  veux  aussi  remercier  les  services  non  seulement  pour  le  travail  qui  a  été  mené  sur  la
consultation des habitants et le travail avec les partenaires aussi, à la fois sur ce projet mais aussi
sur ce qui se passe autour de la destruction parce que ce n'est jamais facile de voir une Maison
pour tous disparaître, même si c'est temporairement, même si on lui dit au revoir pour la revoir
renaître sous de nouveaux jours. Ce n'est jamais facile de dire au revoir à une Maison pour tous
dans un quartier mais cela a donné lieu à une jolie fête où on a souhaité mettre en avant les
habitants qui ont marqué la vie de ce quartier par leur engagement.  On sait  que ce sont des
quartiers où il y a beaucoup de difficultés mais il y a aussi beaucoup d'engagement, beaucoup de
solidarité, beaucoup de fraternité avec de belles personnes qui s'engagent. On avait tenu à rendre
hommage à ces personnes. Je voudrais vraiment remercier les services à la fois qui travaillent sur
le projet mais qui ont travaillé et qui travaillent aussi sur l'accompagnement et aussi sur cette
période de transition.

Présentation  du  programme  de  reconstruction  de  la  Maison  pour  tous  Jean-Vilar  par
Mmes TRAVERS et ANTOINE.

Madame BORGNE
On voulait  vraiment  que  cette  Maison  pour  tous  soit  construite  par  les  habitants  et  pour  les
habitants. C'est pour cela que l'on a vraiment centré la caravane qui est venue trois jours, deux
nuits pendant trois à quatre mois (septembre, octobre, novembre et janvier). Elle était vraiment au
cœur. Avec les enfants aussi parce qu'ils ont peint la caravane qui était pensée pour les enfants.
Les habitants nous ont vraiment dit qu'il ne fallait pas une maison trop grande. Il fallait qu'elle soit
conviviale,  familiale  et  il  fallait  qu'elle  ait  un  visu  sur  les  enfants.  Souvent,  les  personnes ne
descendent pas forcément. Il faut que l'on ait toujours un œil sur les enfants. C'est pour cela que
l'on reste toujours dans le lieu où ils doivent être. C'est vraiment une attention pour cela et aussi
pour les extérieurs. On l'a rappelé, il y a vraiment quelque chose qui est pensé à travers ça.
C'est vrai que, du coup, après, auprès des habitants, on a posé une frise comme celle-ci que l'on
avait apposée déjà avec les portraits tout le long du projet pour toujours communiquer. À nous
après d'être toujours présents. En tout cas, je serai sur le terrain comme je le suis déjà mais je le
serai d'autant plus pour bien montrer tout ce qui se fait en sous-marin car on ne voit pas toute la
lourdeur administrative. Avant qu'il y ait la première pierre, il va se passer plusieurs mois. Si tout va
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bien, fin d'année prochaine, on verra une première pierre. Donc, c'est très long et c'est à nous de
communiquer  dessus.  Il  est  vrai  que  la  fête  de  quartier  a  permis  de  remonter  tout  cela,  de
beaucoup discuter avec les habitants. De belles choses vont se passer.
Et puis, je rappelle aussi que dans ce quartier-là va se passer d'ici quelques mois, d'ici quelques
semaines, le projet pétanque, qui va avoir lieu, qui va donner aussi vie au quartier. On a cette
démolition – reconstruction mais c'est la démolition à l'heure actuelle de la maison Vilar. Il y a tout
de même un petit côté positif, c'est qu'il y a le terrain de pétanque qui arrive d'ici fin juin. Cela va
se faire incessamment sous peu. Ça continue à faire vivre le quartier. C'est donc un beau projet
pour et par les habitants.

Madame la Maire
Et un premier dossier aussi pour Monsieur DELAPORTE qui va suivre ça. Quelques points sur des
aspects techniques plutôt procéduraux, Monsieur LACROIX.

Monsieur LACROIX
Ce sera la deuxième fois qu'un certain nombre d'élus auront la joie de voter pour un programme
de réhabilitation de la Maison pour tous Jean-Vilar ; de reconstruction. La première fois, c'était un
projet d'agrandissement et de réhabilitation puisque c'était le 27 février 2017 ; j'ai recherché dans
mes archives. Rappelons-nous quand même que la Maison pour tous date de 1981, comme cela
est précisé dans le dossier. Déjà en 2017, ce n'était pas luxueux que de refaire cette Maison pour
tous qui était déjà dans un état passablement dégradé puisqu'elle n'avait fait l'objet de quasiment
aucuns travaux, si ce n'est des travaux d'entretien et de petites mises aux normes par le bailleur
puisqu'elle était effectivement propriété de Logem et puisqu'elle avait été construite dans le cadre
des plans d'aide des quartiers HLM, quartiers sociaux. Elle avait été financée par Logem et puis
finalement jamais très entretenue.

On a tous une relation très particulière avec cette Maison pour tous. Les anciens Fleuryssois, les
jeunes Fleuryssois que l'on a pu être à une époque ont tous fréquenté à un moment ou un autre
cette Maison pour tous, que l'on soit du quartier ou d'ailleurs car c'était un lieu de rassemblement
et on l'a vu d'ailleurs lors de cette très belle fête du samedi de début mai.
Donc, effectivement, cela a attendu un petit peu dans le mandat précédent ; je dis dans le mandat
précédent mais je vous rappelais qu'elle avait déjà 36 ans, la Maison pour tous, en 2017. Donc, il y
a eu ce programme que nous avons voté, qui n'était pas du tout de la même ampleur puisque
c'était un agrandissement et une réhabilitation et on était de l'ordre de 400 000 € TTC, si je me
souviens bien. On l'a voté avec vraiment beaucoup d'intérêt et beaucoup d'envie. Derrière, un
certain nombre d'éléments se sont passés. Je n'ai jamais trop bien compris ce qui s'était passé.
On nous avait expliqué que cela avait un peu pris du temps parce que les services n'étaient pas
dimensionnés, à cette époque-là, pour gérer plusieurs gros projets. Il y avait Longuève à gérer en
même temps. La tempête de 2018 est passée dessus. Elle n'a pas arrangé la situation. Ce n'est
pas le facteur déclenchant mais cela n'a pas arrangé la situation. Et puis, comme un coup de
grâce, on s'est aperçu tout à coup – les services en charge – avec une expertise technique plus
poussée  qu'a  priori  la  structure  de  la  Maison  pour  tous  Jean-Vilar  ne  permettait  pas  un
agrandissement  tel  qu'il  était  programmé.  Donc le  projet  est  tombé à l'eau en 2019,  si  je  ne
m'abuse, alors que des travaux avaient été mis au PPI presque depuis 2015. Il y avait une petite
enveloppe qui était mise au PPI et du coup, tout est tombé à l'eau, tempête aidant. Enfin bref. Ce
qui fait que le projet a capoté malheureusement alors que l'on était assez près du but.

Nous,  depuis  2020,  le  contexte  covidesque  n'a  pas  forcément  permis,  notamment  dans  la
première année, de lancer ce projet mais c'est vrai que c'était un engagement de mandat. Dès que
l'on a pu passer en phase plus active, c'est ce que l'on a fait. C'est ce qui est en train de se mettre
en place. Je trouve que c'est extrêmement intéressant. Je suis comme les habitants, on voudrait
que cela aille plus vite. Même si je sais comment ça marche et comment ça fonctionne ces phases
d'études, d'appels d'offres et de travaux, on aimerait que cela arrive plus vite. Mais bon, on a eu
une première dépose de première pierre – je ne sais pas comment on peut le dire – le 7 mai et là,
on rentre vraiment dans la phase encore plus active avec ce programme qui a été effectivement
construit avec les habitants. Il y avait eu des travaux de concertation qui avaient été faits aussi
dans le précédent projet mais là je pense qu'il y a une démarche qui était très innovante avec cette
immersion dans le quartier. Je trouve que cela devrait donner quelque chose qui devrait être un bel
outil et on est sensiblement plus au même projet puisque, comme je le disais, de 450 000 en 2017,
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on en est rendu à 1,1 million, certes avec une reconstruction. Ce n'est plus du tout le même projet,
ce n'est plus du tout la même ampleur. Je pense que c'est vraiment un beau signal donné pour les
habitants et comme eux, nous sommes et je suis particulièrement impatient que cela avance.

Monsieur KUZBYT
Quelques mots pour dire que je suis tout à fait d'accord avec Bruno LACROIX : on aimerait que
cela aille plus vite mais il a raison, un tel projet ne peut pas se faire en quelques mois. Fin 2024 –
tempête de 2018, c'est à peu près à cette époque qu'elle a été fermée – cela fera six ans et c'est
vrai  que  c'est  une  durée  importante  pour  les  habitants  du  quartier  qui  affectionnent  tout
particulièrement ce centre de vie. Madame BORGNE rappelait la manière dont s'est passée la fête
du début de la renaissance de la Maison Jean-Vilar. J'y étais moi-même. Effectivement, il y avait
beaucoup de gens qui venaient de tous les quartiers de Fleury-les-Aubrais et des anciens qui
n'habitent plus pour certains désormais à Fleury.
On pense que cela va être un beau projet et on s'en félicite.  On votera avec grand plaisir  ce
programme. Mais, un beau projet, c'est fait aussi pour les habitants, c'est fait aussi pour être utile
aux gens, comme on dit. Peut-être deux petites questions à ce sujet pour en revenir aux gens et
aux habitants  de ce quartier :  vous indiquez dans le  corps  de votre  délibération  que ce sera
l'occasion –  la  mise en œuvre de ce projet  bâtimentaire – de retravailler  totalement  le  projet
d'établissement. D'ores et déjà peut-être avez-vous quelques idées en tête à évoquer pour nous
ce soir ? Et puis également une petite question d'actualité : on a appris avec regret la fermeture de
la Maison pour tous provisoire. Est-ce que vous avez une idée d'une période de réouverture ? Est-
ce que la fermeture va durer quelques semaines ou on se retrouve plutôt en fin d'année ? Dites-
nous tout. Merci.

Madame BORGNE
La fermeture provisoire est du fait du contexte du personnel. Pour être très claire : nous avions
deux vacataires,  on ne peut  pas les laisser sans directeur ;  c'est impossible. Du coup, on est
obligé de fermer. Le recrutement est en cours. Dès que nous avons le recrutement de la directrice
qui sera en place, on rouvrira. Je n'ai pas de date précise. On va dire la première quinzaine de
juillet, pour laisser une petite marge, on pourra rouvrir Vilar. Il faut qu'il y ait une équipe en place.
On vous donnera les dates précises quand on les aura.
Pour vous répondre par rapport au projet d'établissement : le projet d'établissement est en cours
jusqu'en 2023. Sachant que l'on s'y prend toujours un peu à l'avance – un an à l'avance – pour
écrire ce projet d'établissement, donc au début de cette année, nous y étions tous les 15 jours.
Avec le responsable au niveau de la CAF, on a fait des points tous les jours pour l'écriture et puis,
au fur et à mesure, par rapport au projet du futur Vilar. C'était un petit peu complexe, donc on n'a
pas négocié, mais on a discuté beaucoup sur comment construire un projet social dès maintenant
quand on n'a pas le nouveau bâtiment, le personnel, etc. Il a donc été convenu avec la CAF de
reporter encore d'un an la convention, donc on ira jusqu'en 2024 et l'écriture se ferait pour 2025.
En plus, ce qui serait bien, c'est qu'il y ait aussi le projet de la MT Tati et Gabin qui est aussi pour
2025. Donc, on ferait  un projet vraiment global sur les projets sociaux avec évidemment leurs
particularités sur chaque quartier.  Le projet  d'établissement  est  en cours jusqu'en 2023 et  est
reporté d'un an pour la CAF et l'écriture est pour 2025.

Monsieur LE BEUZE
Merci déjà pour cette présentation et je me joins à vous pour remercier aussi les services du gros
travail  qui  a  été  fait  et  qui  reste  encore  à  faire.  J'ai  juste  une  petite  déception  à  la  lecture
notamment de ces deux annexes parce qu'il est vrai qu'en commission, j'ai eu à peu près la même
présentation plus synthétique et très intéressante. Les documents étaient encore un petit peu plus
poussés, plus intéressants, plus approfondis. J'ai trouvé un peu dommage que ce ne soit fourni
que maintenant. J'aurais aimé les avoir un peu en amont pour pouvoir les étudier un peu plus
parce que je les ai parcourus et je les ai trouvés très intéressants et cela m'a amené notamment
deux petites questions. Notamment dans le cahier des clauses techniques particulières, en page 5,
sont  évoquées  des  réunions  avec  les  habitants :  est-ce  que  vous  auriez  potentiellement  un
calendrier prévisionnel avec des dates de prévues et potentiellement par quel biais est prévue la
communication  de  ces  dates  auprès  des  habitants ?  Et,  une  deuxième  question :  dans  le
programme fonctionnel, à partir de la page 6, nous avons plusieurs citations et j'avoue que j'ai un
peu du mal  à comprendre quel  est  l'intérêt  de ces citations  et  où elles nous emmènent.  Par
exemple, il y avait une citation : « ''On est rentrés dans Vilar et on a fait le ménage. On ne peut
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pas laisser ça comme ça. C'est indigne'',  un des adolescents entrés illicitement dans le bâtiment
condamné. » J'avoue que je ne comprends pas bien le sens de ces citations.

Madame la Maire
Pour ce qui est des réunions avec les habitants, cela va justement être dans les propositions qui
vont nous être faites. En réponse, nous, on veut qu'il y en ait. Maintenant, chaque candidat va
nous dire on peut en organiser tant et elles pourraient avoir lieu selon tel calendrier. Je pense que
sur le calendrier, on verra avec eux. À mon avis, cela va plutôt être sur le nombre et le format et
après le calendrier pourra s'ajuster.

Pour ce qui est des citations, c'est simple. On est au paragraphe 1.3 qui est « portraits d'usage ».
L'idée, c'est de transmettre aux candidats qui vont se positionner pour la maîtrise d'œuvre de ce
projet quelle est  la philosophie de ce projet.  Comme ce projet se veut être construit  avec les
habitants, les services ont souhaité – mais je pense que cela est bienvenu – mettre le Verbatim de
ce qu'ont pu déclarer les habitants. Comme vous dîtes, il est vrai que cela peut surprendre : « On
est rentré dans Vilar et on a fait le ménage. On ne peut pas laisser comme ça. C'est indigne. » Ce
sont des adolescents. Vous voyez, ce sont des adolescents que l'on voit parfois tourner autour des
centres. On connaît les discours sur les jeunes : ça ne respecte rien, ça machin. Pour montrer
l'attachement de ces jeunes à cette Maison pour tous, je trouve qu'il est assez intéressant de les
garder. Je me souviens parce que l'on avait échangé avec Agathe CHIRON là-dessus parce que
cela l'avait marqué que des jeunes du quartier soient rentrés – alors on peut le regretter – certes
par effraction, et de fait, ils avaient vraiment tout rangé. Ils avaient vraiment tout rangé. Ce qui
démontre aussi la capacité à respecter cet objet bâtimentaire qui est posé dans leur quartier. Mais,
voyez la citation du dessous, et c'est ce qui a été dit je ne sais plus par qui, par Madame BORGNE
qui disait que ce qui ressortait c'est que les habitants et notamment des mamans, mais vous voyez
il y a des présentations à travailler encore pour l'égalité hommes/femmes parce que cela devrait
être  vrai  pour  les  papas  aussi :  « C'est  hyper  bien  ici  parce  que  les  mamans  peuvent  nous
surveiller depuis les fenêtres. ». Vous voyez, on disait tout à l'heure l'attachement des habitants à
ce que les enfants soient visibles. Donc, ce Verbatim est pour montrer que ce n'est pas seulement
ce que souhaitent  les élus mais c'est ce qui ressort  des habitants. Et cela vient  démontrer la
philosophie même du projet, mais aussi la philosophie de conception de ce projet. On a voulu
l'illustrer et on s'est dit que parfois c'était un petit peu poétique. Quand on a un agent d'accueil qui
dit « Mon travail, c'est d'être dérangé dans mon travail », je trouve qu'un peu de poésie, cela fait
du bien aussi.

Madame ANTOINE
Excusez-moi. Je vais me permettre d'apporter un complément par rapport aux réunions avec les
habitants. Au niveau des compétences qui étaient demandées au niveau des équipes, on a ajouté
une compétence autre qu'une compétence technique, c'est une médiation architecturale. En fait,
l'idée c'est justement, vu que ce bâtiment sur toute la partie conception, dans le quartier, on ne va
pas voir bouger le projet, d'avoir des architectes qui puissent aller rencontrer les habitants et donc,
du coup, leur montrer un petit peu l'évolution du projet, où l’on en est, si cela correspond à ce qu'ils
attendaient et que l'on reprenne justement cet échange qu'il y avait eu avec Monsieur FERREN et
Madame  CHIRON  avec  les  habitants  pour  établir  le  programme.  On  voudrait  continuer  cet
échange avec eux sur la partie conception. Parce que la partie conception, ça ne va être que du
descriptif, ça va être des plans, ça va être réfléchir aux espaces mais tant que la première pierre
ne sera pas faite, il est vrai que l'on ne verra pas les choses.

Monsieur LE BEUZE
Sur cet aspect, c'est plutôt les architectes qui vont aller vers les habitants plutôt que les architectes
qui vont inviter les habitants à venir vers eux ou ce sera les deux ?

Madame ANTOINE
L'organisation : lorsqu’on va faire les auditions avec les équipes, ce sont des questions qu'on va
leur poser parce qu'on leur a demandé justement de nous expliquer quel fonctionnement ils vont
mettre en place sur cette médiation architecturale. Cela peut être les architectes, cela peut être
nous, services de la Ville, cela peut être aussi avec les élus. Tout cela va être à mettre en place à
partir du mois d'octobre.
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Monsieur SILLY
Je  vous  remercie  pour  la  qualité  de  la  présentation.  Cela  a  été  rappelé  et  je  ne  veux  pas
m'attarder :  il  y  a  eu  un  travail  de  longue  haleine,  cheminement  d'un  constat  fait  il  y  a  bien
longtemps : une tempête qui avait défiguré le quartier, il faut le dire. Pour avoir été sur place le soir
de la tempête, la rue Jean-Jaurès était absolument méconnaissable. Effectivement, c'est plutôt
attendu. Je profite ici et je me fais le porte-parole de notre collègue Maxime VITEUR qui est retenu
ce soir pour son engagement professionnel mais certaines remarques que nous avons pu et qu'il a
pu formuler  –  je  pense notamment  à  la  frise  sur  le  tour  de la  maison  de quartier  –  ont  été
retenues ;  c'était  sa  proposition.  Cela  semble  pour  moi  une  bonne  proposition  pour  pouvoir
montrer concrètement aux habitants l'échéance et pouvoir fixer un horizon parce que la Maison est
effectivement attendue.

Je partage un peu les regrets qui ont été exprimés par mon collègue sur les citations. Même si je
peux comprendre la volonté d'entretenir une Maison qui est fermée, mais de disposer dans un
texte presque non pas d'un encouragement mais d'une salutation sur une entrée par effraction
dans un lieu, on a trouvé ce passage-là un peu curieux. Mais il y a, il est vrai, des témoignages qui
peuvent être intéressants notamment d'animateurs et même d'habitants, notamment cette maman
qui  peut  surveiller  ses enfants du haut  de l'immeuble.  Et  vous avez raison de dire les papas
également, tout comme la future directrice pourra être un directeur. Nous avons appris ce soir que
finalement son identité était déjà connue puisque son sexe, en tout cas, était déjà connu.
Je veux dire aussi que j'ai un point de vigilance sur la terrasse même si je comprends l'ouverture
vers l'extérieur. Aujourd'hui, on est sur un espace qui est très minéral, ce qui n'est pas forcément le
cas à Gabin ou à Tati où on a effectivement cette esplanade mais avec derrière des perspectives
vertes. Là, ce n'est pas le cas. Effectivement, il faut ouvrir la Maison vers l'extérieur. En revanche,
j'ai  pu lire ou entendre des barbecues ou des choses comme celle-là.  On est  prudent :  notre
collègue  a  aussi  fait  des  remarques  sur  la  Maison  pour  tous  Jean-Gabin,  cette  fois-ci,  sur
l'installation d'un barbecue. Je pense qu'il faut être très prudent sur l'effet bivouac. Je crois que
c'était à l'occasion du budget participatif ou en commission. Il y a un vrai point de vigilance là-
dedans. Qu'il y ait une vie, que la maison de quartier se tourne vers l'extérieur au moment de son
ouverture  et  au moment  où il  y  a  un encadrement,  oui ;  disposer  du mobilier  urbain  de type
barbecue pour du stationnaire qui va créer un petit peu de bruit, il faut être très prudent et le regard
des architectes pourra être intéressant. Merci pour vos réponses sur le calendrier.

Enfin, je rejoins vraiment mon collègue Stéphane KUZBYT qui a formulé de vrais regrets sur la
fermeture temporaire mais qui s'allonge dans le temps de la maison de substitution. Même si
effectivement, c'est tendu dans l'animation, tout comme les ATSEM par exemple ou les assistantes
maternelles, je pense que l'on aurait pu trouver des solutions y compris en interne pour éviter sur
ce quartier là où il y avait déjà de grosses difficultés et de gros mécontentements de fermeture de
la Maison, des solutions en interne pour qu'on garde ce lieu ouvert. C'est un vrai regret. Je vous
remercie.

Madame la Maire
Je vous assure que l'on a cherché toutes les solutions. Je me retourne vers les services qui me
confirment. On a cherché. J'en profite pour dire que la question du recrutement dans l'animation,
comme je vous le disais, ne se pose pas qu'à Fleury mais dans toutes les collectivités et donc la
formation à ces métiers-là me semble aussi très importante. Du coup, j'en profite pour lancer un
appel parce que, évidemment, on est prêt à recruter ; il n'y a pas de sujet. On communique le plus
possible par les voies classiques et sur les réseaux sociaux pour dire que l'on est prêt à recruter
mais parfois le bouche-à-oreille, c'est ce qui marche le mieux. Si les uns comme les autres que ce
soit nos élus, que ce soit l'assistance, que ce soit l'assistance qui nous suit par écrans interposés,
vous avez dans vos connaissances des gens qui  sont  évidemment  en capacité d'assurer  les
missions comme il se doit, parce qu'il ne s'agit pas non plus de faire n'importe quoi. C'est un métier
et c'est un métier noble qui a son importance et qui n'est pas facile. Si vous connaissez des gens
des  métiers  de  l'animation  qui  sont  prêts  à  nous  rejoindre,  évidemment,  on  accueillera  la
candidature avec grande, grande attention.

Madame BORGNE
Il  est  vrai  que c'est  regrettable que la Maison soit  fermée ;  je comprends tout à fait.  Pour les
habitants, c'est compliqué. Il y a des animations qui vont être mises en place. C'est vrai que ce
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n'est pas l'idéal. C'est vrai qu'il y a aussi Gabin et Tati. J'en ai discuté avec les habitants et c'est
compliqué pour eux. Eux, c'est Vilar. Ils ne veulent pas aller à Gabin et je le conçois tout à fait. Il y
a des animations tout de même qui vont être proposées via des minibus pour aller vers Gabin et
Tati. Il y a aussi des animations qui vont être proposées certains samedis. Il y a un calendrier qui
est établi, que l'on a dû envoyer ou qui va vous être envoyé. On a regardé cela avec les adultes-
relais pour faire quelque chose, pour qu'il  y  ait  vraiment des animations qui sont faites sur le
quartier. Il y a tout de même des petits points d'animations qui seront faits sur Vilar. Mais, c'est sûr
que  ce  n'est  pas  l'idéal.  On  essaie  de  marquer  les  samedis  notamment  sur  Vilar  et  après,
malheureusement, sur Gabin et Tati le temps d'un mois. Mais, je sais que le mois va être long pour
les habitants. Je voulais le repréciser : on essaie de faire tout de même de petites animations sur
le quartier.

Madame PERCHERON
Tout a été dit mais étant très attachée au quartier, et notamment au mien, cela fait vraiment plaisir
de voir ce beau projet. J'ai même envie de vieillir ce soir de deux ans tout de suite mais bon, on va
attendre. Il est vrai que la petite fête du mois de mai a permis que les habitants se retrouvent –
convivialité, partage – que les enfants jouent ensemble, etc. Il est vrai que c'est beau et on a
besoin de ça en ce moment et pour la suite. Donc, merci à tous.

Madame la Maire
Je vous propose que l'on passe au vote. Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? C’est donc
adopté à l’unanimité, ce qui me réjouit pleinement. Un beau projet pour les habitants.

Adopté à l’unanimité

10) Droit de préemption urbain et de propriété – Délégation d'Orléans Métropole à la Ville de
Fleury-les-Aubrais  –  Délégation  du  Conseil  municipal  à  Madame  la  Maire    (  délibération  
n°2022/042)

Mme CANETTE, Maire, expose

Orléans  Métropole  est  compétente  en  matière  de  droit  de  préemption  urbain  (DPU).  Par
délibération du conseil métropolitain du 7 avril 2022, elle a défini sur le territoire communal, suite à
l’approbation du plan local d’urbanisme métropolitain (PLUm) au cours de cette même séance, les
périmètres soumis en zones urbaines ou à urbaniser, la nature du droit de préemption simple ou
renforcé et le droit de priorité régis notamment par les dispositions des articles L. 210-1, L. 211-1,
L. 240-1 et suivants du Code de l’urbanisme.

Considérant les enjeux de maîtrise foncière respectifs de la Métropole et de la Ville de Fleury-les-
Aubrais et la volonté partagée de déléguer largement l’exercice du droit de préemption urbain et
du droit  de  priorité,  Orléans Métropole a ainsi  délégué ses droits  ne relevant  pas  de l’intérêt
métropolitain dans les secteurs géographiques définis par la délibération précitée.

L’article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales (C.G.C.T) prévoit la possibilité
d’octroyer au / à la Maire certaines attributions sur délégation du conseil municipal, notamment au
titre des droits de préemption et du droit de priorité définis par le Code de l’urbanisme.

Suite à cette nouvelle délégation et à l’évolution de certains zonages dans le cadre du PLUm, il
convient de prendre une nouvelle délibération en conseil municipal. Il est proposé d’accorder à
Madame la Maire pour la durée du mandat, délégation en la matière.

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu le Code de l’urbanisme,
Vu la délibération du Conseil métropolitain du 7 avril 2022 portant institution et délégation du droit
de préemption urbain et du droit de priorité sur le territoire de la commune de Fleury-les-Aubrais,

Vu  l’avis  de  la  commission  Transition  écologique  -  Rénovation  urbaine  -  Patrimoine  bâti  -
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Logement du 10 mai 2022,

Après en avoir délibéré,
Le Conseil municipal :

- prend acte de la caducité des articles 13° et 19° de sa délibération du 27 juillet 2020 compte tenu
de la délibération du conseil métropolitain du 7 avril 2022

- accorde à Madame la Maire, en complément de la délibération du 27 juillet 2020, pour la durée
du mandant, délégation au titre de l’article L. 2122-22 du C.G.C.T pour les alinéas suivants :

alinéa 13° : Exercer au nom de la commune, conformément à la délibération du 7 avril 2022
du conseil métropolitain, les droits de préemption définis notamment par le Code de l’urbanisme
dont la commune est titulaire ou délégataire, y compris dans l’hypothèse où l’acquisition est faite à
un prix supérieur à l’évaluation de la Direction de l’Immobilier de l’État, saisie en application des
dispositions des articles L. 1311-9 et suivants du C.G.C.T.
Cette délégation  est  totale  pour  la  mise en œuvre des prérogatives,  formalités et  procédures
prévues  notamment  par  le  Code  de  l’urbanisme pour  son exercice  et  la  signature  des  actes
authentiques liés à l’exercice du droit de préemption urbain.

alinéa 19° : Exercer au nom de la commune, conformément à la délibération du 7 avril 2022
du conseil métropolitain, le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 et suivants du Code de
l’urbanisme, accomplir les actes subséquents et signer l’acte authentique régularisant le transfert
de propriété.

- autorise Madame la Maire à déléguer la signature des décisions prises en application de la
présente délibération dans les conditions fixées aux articles L. 2122-23 et L. 2122-18 du C.G.C.T.

-  autorise,  en cas d’empêchement de Madame la Maire,  l’exercice de la  suppléance pour les
attributions  susvisées par  le  premier  Maire-Adjoint  ou un Adjoint  dans  l’ordre  prévu à  l’article
L. 2122-17 du C.G.C.T.

Adopté à l’unanimité

ADMINISTRATION GÉNÉRALE

11)  Délégation  de  compétences  du  Conseil  municipal  à  la  Maire  –  Modification  de  la
délibération n°12 du 27 juillet 2020   (  délibération n°2022/043)  

Mme CANETTE, Maire, expose

Le  Conseil  municipal,  par  délibération  du  27  juillet  2020  a  accordé  délégation  de  certaines
compétences à la Maire, conformément à l’article L 2122-22 du Code général des collectivités
territoriales.

Deux de ces délégations concernant le droit de préemption urbain (alinéa 13) et le droit de priorité
(alinéa 19) doivent évoluer.
En effet, par délibération du Conseil métropolitain du 7 avril 2022, Orléans Métropole a délégué
l’exercice  du  droit  de  préemption  urbain  et  du  droit  de  priorité  ne  relevant  pas  de  l’intérêt
métropolitain dans les secteurs géographiques définis par la délibération à la Ville de Fleury-les-
Aubrais.
Suite à cette nouvelle délégation et à l’évolution de certains zonages dans le cadre du PLUm, il
convient  donc  de  prendre  une  nouvelle  délibération  en  Conseil  municipal,  actualisant  les
délégations relatives au droit de préemption urbain au droit de priorité.

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L 2122-22,
Vu la délibération n° 12 du Conseil municipal du 27 juillet 2020 portant délégation de compétences
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du Conseil municipal à la Maire,
Vu la délibération du Conseil métropolitain du 7 avril 2022 portant institution et délégation du droit
de préemption urbain et du droit de priorité sur le territoire de la commune de Fleury-les-Aubrais,
Vu la délibération n°2022/042 du Conseil municipal du 30 mai 2022 relative au droit de préemption
urbain et de priorité,
Vu  l’avis  de  la  commission  Transition  écologique  –  Rénovation  urbaine  –  Patrimoine  bâti  -
Logement en date du 10 mai 2022,

Considérant qu’il convient d’actualiser les alinéas n°13 et 19 de la délibération n° 12 du Conseil
municipal du 27 juillet 2020,

Après en avoir délibéré,
Le Conseil municipal :

-  modifie  et  remplace  la  délibération  n°  12  du  Conseil  municipal  du  27  juillet  2020  portant
délégation de compétences du Conseil municipal à la Maire, et délègue à Madame la Maire, pour
la durée de son mandat, les compétences suivantes  :

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics
municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ;

2° De procéder, dans la limite des crédits inscrits chaque année au budget, à la réalisation des
emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations
financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques
de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L1618-2 et
au a de l'article L2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à
cet effet les actes nécessaires ;

3° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement
des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque
les crédits sont inscrits au budget ;

Cette délégation est accordée pour tous les marchés et accords-cadres d’un montant inférieur à
300.000€ HT, passés directement par la ville en matière de travaux, fournitures ou services.
Elle est néanmoins sans limitation de montant pour les marchés et accords-cadres passés dans le
cadre  de  conventions  de  groupement  de  commandes  ou  de  groupement  d’intérêt  public
préalablement approuvées par le conseil municipal ;

4° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant
pas douze ans ;  

5° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;

6° De créer,  modifier  ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement  des
services municipaux ;

7° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;

8° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;

9° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4.600€ ;

10° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers
de justice et experts ;

11° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres
de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;

12° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;
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13° D’exercer au nom de la commune, conformément à la délibération du 7 avril 2022 du conseil
métropolitain,  les  droits  de préemption définis  notamment  par  le  Code de l’urbanisme dont  la
commune est titulaire ou délégataire, y compris dans l’hypothèse où l’acquisition est faite à un prix
supérieur  à  l’évaluation  de  la  Direction  de  l’Immobilier  de  l’État,  saisie  en  application  des
dispositions des articles L. 1311-9 et suivants du C.G.C.T.
Cette délégation  est  totale  pour  la  mise en œuvre des prérogatives,  formalités et  procédures
prévues  notamment  par  le  Code  de  l’urbanisme pour  son exercice  et  la  signature  des  actes
authentiques liés à l’exercice du droit de préemption urbain ;

14° De transiger avec les tiers dans la limite de 1.000€, d'intenter, au nom de la commune, les
actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle :
    • devant l’ensemble des juridictions administratives, tant en première instance qu’en appel ou en
cassation, en excès de pouvoir comme en plein contentieux, au fond comme en référé ;
   • devant l’ensemble des juridictions judiciaires, tant en première instance que par la voie de
l’appel  ou  de  la  cassation,  et  notamment  pour  se  porter  partie  civile  par  voie  d’action  et
d’intervention et faire prévaloir les intérêts de la commune devant les juridictions pénales ;
    • devant les juridictions spécialisées et les instances de conciliation ;
    • de contester les dépens.

15° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des
véhicules municipaux  ;
16° De donner, en application de l'article L324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ;

17°  De  signer  la  convention  prévue  par  l'avant-dernier  alinéa  de  l'article  L311-4  du  code  de
l'urbanisme  précisant  les  conditions  dans  lesquelles  un  constructeur  participe  au  coût
d'équipement  d'une  zone  d'aménagement  concerté  et  de  signer  la  convention  prévue  par  le
troisième  alinéa  de  l'article  L332-11-2  du  même  code,  dans  sa  rédaction  antérieure  à  la  loi
n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions
dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ;

18° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 2.000.000€ ;

19° D’exercer au nom de la commune, conformément à la délibération du 7 avril 2022 du conseil
métropolitain, le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 et suivants du Code de l’urbanisme,
accomplir les actes subséquents et signer l’acte authentique régularisant le transfert de propriété ;

20° De prendre les décisions mentionnées aux articles L523-4 et L523-5 du code du patrimoine
relatives  à  la  réalisation  de  diagnostics  d'archéologie  préventive  prescrits  pour  les  opérations
d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ;

21° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont
elle est membre ;

22° De procéder au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la
transformation ou à l'édification des biens municipaux ;

23° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du
31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation.

- décide, qu’en cas d’absence ou de tout autre empêchement de la Maire, que les délégations
accordées seront exercées par un adjoint dans l’ordre des nominations, et à défaut d’adjoint par un
conseiller municipal désigné par le Conseil municipal ou à défaut, pris dans l’ordre du tableau.

Adopté à l’unanimité
-----
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Madame la Maire
Il s'agit de deux délibérations liées. Il s'agit de mettre à jour les questions de délégation de droit de
préemption dans la suite notamment de la délibération du Conseil métropolitain sur le PLUM en
date du 7 avril 2022 puisque d'une part, il a été défini des périmètres soumis en zone urbaine ou
en zone à urbaniser pour ce droit de préemption et il a été précisé la nature du droit de préemption
simple,  renforcé  ou  encore  droit  de  priorité.  Le  droit  de  priorité  concernant  les  biens  qui
appartiennent  soit  à  l’État  soit  à  des  entreprises  publiques  pour  faire  court.  Il  s'agit  donc  de
prendre acte de cette modification des périmètres, de cet ajustement des périmètres en lien avec
l'adoption du PLUM et de préciser cette nature des droits de préemption et de déléguer – puisque
tout cela est maintenant un droit de préemption de la Métropole qui est redélégué aux communes,
la Métropole ne tenant pas à exercer de droit de préemption pour toutes les communes sur tous
les sujets – ce qui ne relève pas de l'intérêt métropolitain ; ce qui relève de l'intérêt métropolitain
continue à être exercé par la Métropole, bien évidemment.

Je  vais  en  profiter  pour  présenter  la  deuxième en  même temps  pour  faire  un  tir  groupé.  La
deuxième, c'est qu'une fois que cette première délibération est prise et qu'est déléguée à la Ville
une partie  du droit  de  préemption de la  Métropole.  L'idée c'est  que le  Conseil  municipal,  qui
normalement serait compétent pour toutes les préemptions, me délègue, comme il m'a délégué
d'autres décisions, pour la durée du mandat ce droit de préemption avec, bien évidemment, la
nécessité de rendre compte en Conseil, comme pour les autres décisions de cette nature.
Monsieur LACROIX, vous voulez peut-être préciser deux ou trois choses mais je crois que j'ai fait
le tour normalement.

Monsieur LACROIX
Oui, après peut-être sur les peu de changements dans le périmètre par rapport au PLU tel qu'il
était auparavant. On l'a présenté en commission. Vous avez la possibilité de voir la cartographie
auprès des services car c'est quelque chose qui est très important. En gros, la Métropole conserve
toute la partie  Interives et grand Interives, donc en termes de droit de préemption tel qu'il l'avait
puisque c'est un projet d'intérêt métropolitain. Et puis, on a quelque peu simplifié ; en tout cas, ne
plus mettre de droit de préemption ne serait-ce que simple sur un certain nombre de quartiers.
Tout ce qui est zone naturelle, c'est la Safer qui a le droit de préemption, ce n'est pas nous. Et puis
sur certains quartiers d'immeubles, toutes les zones étaient en droit de préemption mais il y a des
endroits où on n'avait pas forcément le droit de l'exercer, par exemple les zones HLM. On n'a pas
le  droit  de préempter  sur  des  HLM. Sur  des copropriétés,  cela  a  un intérêt  très  limité d'aller
préempter un appartement dans telle résidence ou telle résidence.

Il faut savoir qu'à chaque fois qu'il y a une aliénation, qu'il y a une vente, qu'il y a une cession, les
notaires l'envoient aux services pour avis, leur demander si on exerce notre droit de préemption ou
pas. À chaque fois, c'est beaucoup de papier. Après, on prend la décision finale en tant qu'élus.
Madame le  Maire,  en général,  c'est  moi  qui  suis  délégué à  cela.  Cela amène tout  de même
beaucoup pour des choses qui sont inutiles. D'ailleurs, on ne préempte pas depuis deux ans ; en
tout cas, on n'a pas préempté. C'est une chose qui est plutôt peu utilisée si ce n'est pour des
terrains  ou  quelques  fonciers  particuliers,  encore  que  la  meilleure  solution  est  de  pouvoir
s'entendre à l'amiable comme on a pu le  faire dans un certain nombre de cas plutôt  que de
préempter qui est une procédure un peu plus complexe et un peu plus longue.
Voilà les petits changements. Il n’y a quasiment pas eu de changements par rapport au périmètre
précédent.

Madame la Maire
Voilà. Je ne sais pas s'il y a des questions ? Non, pas de questions. On passe au vote. On va faire
dans  l'ordre.  La  10 :  y  a-t-il  des  oppositions ?  Des  abstentions ?  Non.  C'est  donc  adopté  à
l'unanimité.
La 11 : y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? C’est donc adopté à l’unanimité.
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RESSOURCES HUMAINES

12) Dispositif adultes-relais – Renouvellement de deux conventions entre la Ville de Fleury-
les-Aubrais et la Préfète du Loiret   (délibération n°2022/044)  

M. LACROIX, Premier adjoint, expose

Les collectivités territoriales ont la possibilité de conventionner avec l’État afin de mettre en œuvre
le dispositif des adultes-relais, et mobiliser les aides de l’État correspondantes, conformément au
décret n°2002-374 du 20 mars 2002.
Le contrat adultes-relais permet à des personnes éloignées de l’emploi d’assurer des missions de
médiation  de  proximité  dans  le  cadre  d’un  contrat  d’insertion.  L’objectif  de  leurs  missions
est d’améliorer  les  relations  entre  les  habitants  et  les  services  publics,  ainsi  que  les  rapports
sociaux dans les espaces publics ou collectifs,  au sein des quartiers prioritaires de la Politique de
la ville et des autres territoires prioritaires des contrats de ville.

La  Ville  de  Fleury-les-Aubrais  a  adhéré  au  dispositif  adultes-relais  par  délibération  du
24 juillet 2017. Elle emploie à ce jour 8 adultes-relais, affectés au service Politique des quartiers de
la DGA Solidarités.
Les adultes-relais sont recrutés dans le cadre d’un contrat de travail de droit privé d’une durée de
trois  ans  à  temps  complet,  sur  la  base  de  la  rémunération  de  1 719 €  bruts  mensuels,
conformément à la délibération du 28 février 2022.
Une convention  a été conclue avec l’État  pour  chaque recrutement,  faisant  l’objet  d’une aide
financière par poste de travail à temps plein (20 071,82 € - montant annuel au 1er juillet 2021).
Afin  de poursuivre le  travail  de proximité nécessaire entre les institutions et  les habitants des
quartiers prioritaires de la Ville, il convient de renouveler deux de ces conventions, arrivées à leur
terme le 1er mai 2022.

Vu le Code général des collectivités locales,
Vu le décret n°2002-374 du 20 mars 2002,
Vu la délibération n°3 du 24 juillet 2017 relative à l’adhésion de la Ville de Fleury les Aubrais au
dispositif adultes-relais,
Vu la délibération n° 7 du 28 février 2022 relative à l’actualisation des modalités de rémunération
des adultes relais,

Vu l’avis de la commission Finances – Ressources humaines du 4 mai 2022,

Considérant  que  les  présentes  conventions  visent  à  maintenir  les  actions  contribuant  au  lien
social, à la préservation de la tranquillité publique et à la prévention et médiation éducative,

Après en avoir délibéré,
Le Conseil municipal :

- approuve le renouvellement de deux conventions arrivées à leur terme, pour une durée de 3 ans,
du 1er mai 2022 au 30 avril 2025,

- autorise Madame la Maire ou son représentant à signer les conventions et à accomplir toutes les
formalités s’y rapportant.

-----
Madame la Maire
C'est  l'État  qui  finance  mais  il  ne  finance  pas  en  totalité.  C'est  80 %,  et  c'est  80 %  de  la
rémunération minimale. Nous, ils ne sont pas à la rémunération minimale et en plus on a revalorisé
et en plus ils ont accès à une aide à la mutuelle et puis la possibilité d'accéder à la restauration
collective comme nos agents, donc cela a un coût qui n'est pas neutre non plus pour la Ville.

Madame BORGNE
Je vais juste rajouter qu'il est vrai qu'ils sont là aussi pour aider la relation entre les habitants, mais
on a aussi cette partie formation qu’on ne pense pas vraiment à souligner. Donc, pour nous, dans
les plannings qui sont organisés, ils ont le temps sur les quartiers, sur le territoire de Fleury mais
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ils ont aussi un temps de formation parce qu'ils ont un parcours professionnel à la fin de ces trois
ans. Il y a beaucoup de projets qui sont en cours. Ils ont des stages en cours également. C'est très
bien  suivi.  Je  remercie  d'ailleurs  nos adultes-relais  pour  ce  qu'ils  font  sur  le  terrain,  pour  les
relations qu'ils peuvent avoir. Il est vrai que ce sont vraiment des passerelles, du relais entre les
habitants et les différents services et du coup, favoriser leur parcours professionnel. Je trouve que
c'est un très bon dispositif. On nous demande juste de renouveler deux conventions pour que l'on
puisse refaire ce même procédé.

Madame la Maire
On  passe  au  vote.  Y  a-t-il  des  oppositions ?  Des  abstentions ?  Non ?  C’est  donc  adopté  à
l’unanimité.

Adopté à l’unanimité

13) Participation aux frais de concours organisés par le Centre de gestion de la fonction
publique territoriale d'Indre et Loire suite à nomination d'agents   (  délibération n°2022/045)  

M. LACROIX, Premier adjoint, expose

La Ville de Fleury-les-Aubrais a procédé à la nomination d'un technicien principal de 2ème classe,
lauréat de l’examen organisé par le Centre de gestion d’Indre et Loire session 2021.
Les frais correspondants à ce concours s'élèvent à 1.325 €.

Conformément à l’article 26 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, pour chaque candidat
nommé inscrit sur la liste d'aptitude, les collectivités employeurs doivent rembourser au Centre de
gestion organisateur une somme égale aux frais d'organisation du concours ramené au nombre de
candidats admis.

Cette disposition s'applique aux collectivités, qu’elles soient non affiliées à un centre de gestion et
qu’elles n’aient pas passé convention avec lui,  ou qu’elles soient situées en dehors du champ
d'organisation du concours.
Il convient donc de procéder au remboursement du Centre de gestion d’Indre-et-Loire de ces frais
de concours.

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu le Code de la fonction publique, et notamment l’article L 452-46,

Vu l’avis de la commission Finances – Ressources humaines du 4 mai 2022,

Après en avoir délibéré,
Le Conseil municipal :

- autorise Madame la Maire ou son représentant à faire procéder au règlement de cette somme.
-----

Madame la Maire
Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? C’est adopté à l’unanimité. Merci.

Adopté à l’unanimité

14) Actualisation réglementaire du cadre du régime indemnitaire   (  délibération n°2022/046)  

M. LACROIX, Premier adjoint, expose

Le régime indemnitaire des agent.e.s territoriaux.ales est fixé selon un principe de parité avec les
dispositions  applicables  aux agent.e.s  de l’Etat.  Dans les  collectivités  territoriales,  l’assemblée
délibérante  est  compétente  pour  fixer  les  plafonds  des  régimes  indemnitaires  de  personnels
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territoriaux, dans les limites fixées selon le principe de parité.

Le régime indemnitaire appelé « régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions,
de l’expertise et de l’engagement professionnel » (RIFSEEP) a été institué pour l’ensemble de la
fonction publique et se substitue progressivement à la quasi-totalité des primes existantes pour la
plupart des cadres d’emplois de la fonction publique territoriale, au fur et à mesure de la parution
des textes pour les corps équivalents de l’Etat.  L’absence de publication de tous les textes a
conduit les collectivités à maintenir les dispositifs antérieurs pour certains cadres d’emplois.

A la Ville de Fleury-les-Aubrais, la transposition du régime indemnitaire dans le nouveau système
du « RISFEEP » a été effectuée par les délibérations du 30 janvier 2017 et du 22 octobre 2018 et
le dispositif  a été complété au fur et à mesure de la parution des textes par des délibérations
complémentaires.

Le décret  n°  2020-182 du 27 février  2020,  relatif  au  régime indemnitaire  des agent.e.s  de la
fonction publique territoriale, a redéfini le système d’équivalence entre les corps de l’Etat et les
cadres d’emplois territoriaux, pour les cadres d’emploi en attente d’éligibilité. La délibération du
conseil  municipal en date du 20 décembre 2021 a mis en œuvre l’indemnité de fonctions,  de
sujétions et d’expertise (IFSE) et le complément d’indemnité annuel (CIA) en faveur des cadres
d’emplois nouvellement éligibles, en fonction des équivalences proposées par ce décret.

Or il convient de modifier ces dispositions sur deux points, objets de la présente délibération :
1. Le décret n° 2021-1882 du 29 décembre 2021 portant statut particulier du cadre d'emplois des
auxiliaires de puériculture territoriaux classe ce cadre d’emplois  dans la catégorie B depuis le
1er janvier 2022.
En tenant compte de ce changement statutaire, et en référence aux montants applicables aux
groupes  de  fonctions  du  corps  d’équivalence  dans  la  fonction  publique  d’État  (équivalence
provisoire avec les corps d'infirmiers relevant  encore de la catégorie B),  il  s’agit  de définir  les
nouveaux groupes de fonctions correspondants et de fixer les plafonds d’IFSE et CIA afférents.  

2. Afin de corriger une erreur matérielle figurant sur les dernières délibérations relatives au cadre
du régime indemnitaire, il convient d’ajouter les mécaniciens du garage à la liste des bénéficiaires
des indemnités forfaitaires liées aux métiers à risques.

Le tableau (en annexe) fixe le cadre du régime indemnitaire pour la Ville de Fleury-les-Aubrais,
après adoption du Conseil municipal.  Il  prévoit  pour chaque cadre d’emplois et par groupe de
fonctions les plafonds annuels de primes, dans le respect des textes réglementaires qui encadrent
le régime indemnitaire et dans la limite des montants applicables aux groupes de fonctions des
corps d’équivalence dans la fonction publique d’État.

Cette mise en œuvre s’effectuera par transposition dans le nouveau cadre juridique des montants
des primes actuellement versées et dans les conditions prévues par les délibérations antérieures
pour les autres filières.  

L’annexe définit pour chaque cadre d’emplois et groupe de fonctions les plafonds applicables de
l’IFSE (indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise liée à la cotation des emplois) et du CIA
(complément indemnitaire annuel, lié à l’évaluation de l’engagement professionnel et la manière de
servir de l’agent).

Ces  dispositions  prennent  effet  au  1er janvier  2022.  Les  délibérations  instaurant  le  régime
indemnitaire antérieurement sont modifiées en conséquence.

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu le Code général de la fonction publique,
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la
loi du 26 janvier 1984,
Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte
des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel RIFSEEP,
Vu le  décret  n°  2020-182 du 27 février  2020 relatif  au  régime indemnitaire  des agents  de la
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fonction publique territoriale,
Vu le décret n° 2021-1882 du 29 décembre 2021 portant statut particulier du cadre d'emplois des
auxiliaires de puériculture territoriaux,
Vu la délibération n° 7 du Conseil municipal du 30 janvier 2017 relative au RIFSEEP,
Vu la délibération n° 1 du Conseil municipal du 22 octobre 2018 portant sur la modification du
cadre du régime indemnitaire,
Vu la délibération n° 5 du Conseil municipal du 29 avril 2019 portant actualisation du cadre du
régime indemnitaire,
Vu la délibération n° 5 du Conseil municipal du 22 juillet 2019 portant sur les modalités d’attribution
du CIA,
Vu la délibération n° 5 du Conseil municipal du 22 juillet 2019 portant sur l’actualisation du cadre
du régime indemnitaire,
Vu la délibération n° 17 du Conseil municipal du 20 décembre 2021,

Vu l’avis du comité technique du 17 mai 2022,
Vu l’avis de la commission Finances - Ressources humaines du 4 mai 2022,

Après en avoir délibéré,
Le conseil municipal  :

 -  approuve  l’annexe  fixant  les  plafonds  applicables  à  chaque  cadre  d’emplois  et  groupe  de
fonction,

 - autorise Madame la Maire ou son représentant à signer toutes pièces afférentes à ce dossier,
      
 - impute les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la Ville.

-----
Monsieur LACROIX
Il s’agit d’actualiser le cadre du régime indemnitaire puisque la collectivité, l'assemblée, notamment
la nôtre, fixe le plafond maximal de ce cadre indemnitaire. Plusieurs régimes indemnitaires : le
RIFSEEP notamment,  le  régime  indemnitaire  tenant  compte  des  fonctions,  des  sujétions,  de
l'expertise  et  de  l'engagement  professionnel  qui  a  été  institué  pour  l'ensemble  de la  fonction
publique.  La  Ville  de  Fleury  a  transposé  les  anciens  régimes  indemnitaires  dans  le  nouveau
système  du  RIFSEEP par  les  délibérations  du  30 janvier  2017  et  22 octobre  2018.  Donc,  le
dispositif,  puisque ce n'était  pas complet,  c'est  au fur  et  à mesure des transpositions qui sont
négociées et qui sont élaborées avec l'État et les représentants du personnel, que l'on adapte par
parallélisme des formes, nos régimes indemnitaires à ceux de l'État.
Là,  on a  deux éléments  qui  viennent  se  rajouter  à nos régimes indemnitaires,  en tout  cas  à
prendre en compte dans notre régime indemnitaire : c'est donc un décret du 29 décembre 2021 qui
porte statut particulier du cadre d'emplois des auxiliaires de puériculture territoriaux qui classe ce
cadre d'emplois dans la catégorie B depuis le 1er janvier 2022.
Et,  par  ailleurs,  nous  avons  à  corriger  une  erreur  matérielle  qui  figurait  dans  les  dernières
délibérations qui étaient relatives au régime indemnitaire. Il convient d'ajouter les mécaniciens du
garage à la liste des bénéficiaires des indemnités forfaitaires liées aux métiers à risques. Donc, on
a un ajustement tel qu'il est repris dans le tableau et cela doit être surligné en jaune. On a bien
dans la filière médico-sociale, les auxiliaires de puériculture qui passent en catégorie B, groupe 2,
groupe 3. Puis, on a à la dernière page dans les indemnités forfaitaires liées aux métiers à risque
l'ajout des mécaniciens de garage avec une ligne d'IFSE.
Voilà pour les principaux éléments. Il faut donc valider ce nouveau tableau de régime indemnitaire.

Madame la Maire
C'est une actualisation réglementaire, rien d'autre. Opposition ? Abstention ? Adopté à l’unanimité.
Je vous remercie.

Adopté à l’unanimité
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15) Actualisation des taux de vacation   (  délibération n°2022/047)  

M. LACROIX, Premier adjoint, expose

La Ville de Fleury-les-Aubrais fait appel à du personnel vacataire pour accomplir des prestations
ponctuelles dans des domaines spécialisés ne pouvant être assurés par le personnel permanent.
Ce personnel vacataire est rémunéré à la vacation selon un taux fixé par le Conseil municipal.
La délibération du 28 février 2022 a actualisé l’ensemble des taux de vacations alloués dans les
différents services de la Ville.
Le montant de la vacation est fixé par type de missions exercées, étant entendu qu’une vacation
correspond  à  une  heure  de  travail,  en  dehors  des  taux  A.L.S.H.  (Accueil  Loisirs  Sans
Hébergement) fixés à la journée.
Il est précisé que les taux horaires et forfaitaires journaliers prévus dans le tableau annexé à la
présente délibération ne peuvent être inférieurs à la valeur du SMIC horaire.
Ils évolueront donc en fonction de la valeur du SMIC horaire, hors ceux soumis par un taux prévu
par  l’Éducation  nationale  (titulaires  de  l’Education  nationale).  Certains  taux  de  vacations
spécifiques restent soumis aux dispositions fixées par des délibérations antérieures toujours en
vigueur.
Pour prendre en compte la revalorisation du SMIC au 1er mai 2022 de 2,65 %, la liste des taux de
vacations en vigueur à la Ville de Fleury-les-Aubrais est réactualisée et ci-annexée.

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment l’article L332-23 2°,
Vu le décret n°66-787 du 14 octobre 1966 relatif aux taux maxima de rémunération des travaux
supplémentaires effectués, en dehors de leur service normal, par les instituteurs et professeurs
des écoles pour le compte et la demande des collectivités territoriales et payés par elles,
Vu la  délibération  du 28 février  2022 fixant  les  conditions  d’exercices  et  la  rémunération  des
vacataires,

Vu l’avis du comité technique du 17 mai 2022,
Vu l’avis de la commission Finances - Ressources humaines du 4 mai 2022,

Après en avoir délibéré,
Le Conseil municipal :

- approuve la mise à jour des taux de vacation annexée à la présente délibération,

- décide de leur application au 1er mai 2022.
-----

Monsieur LACROIX
Là aussi, la dernière actualisation date du mois de janvier, si je ne m'abuse. C'est une actualisation
des taux de vacation qui est liée à l'augmentation du SMIC. Le SMIC a été augmenté au 1er mai de
2,65 % et  donc il  nous faut  réactualiser  nos taux de vacation.  C'est  vrai  que compte tenu du
contexte économique, c'est la troisième revalorisation du SMIC en moins d'un an puisque ça a été
en octobre, en janvier et maintenant. Nous, nous avons un certain nombre de vacataires – on en
parlait tout à l'heure – notamment pour travailler dans le périscolaire ou dans l'animation. Vous
avez la liste, les montants et les taux de vacations qui sont appliqués à la Ville de Fleury-les-
Aubrais. En jaune, apparaissent les taux qui sont modifiés par cette augmentation du SMIC de
2,65 %.

Madame la Maire
Pas  de  questions ?  Y  a-t-il  des  oppositions ?  Des  abstentions ?  C'est  également  adopté  à
l'unanimité.

Adopté à l’unanimité
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16) Organisation des élections professionnelles 2022   (  délibération n°2022/048)  

M. LACROIX, Premier adjoint, expose

La  loi  du  6  août  2019  de  transformation  de  la  fonction  publique  prévoit  la  fusion  du  comité
technique et du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail au sein d’une nouvelle
instance dénommée comité social territorial. Au sein de ce nouveau comité social territorial sera
créée une formation spécialisée en matière  de santé,  de sécurité  et  de conditions  de travail,
obligatoire pour les collectivités comptant plus de 200 agents.
Cette instance sera mise en place le 1er janvier 2023 compte tenu des élections professionnelles
du 8 décembre 2022, en application des dispositions du Code général de la fonction publique,
articles L.251-1 à L.252-10, et du décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux
territoriaux des collectivités territoriales.
Le comité social  territorial  est  une instance consultative qui examine les questions intéressant
l’ensemble  du  personnel  employé  par  la  collectivité,  fonctionnaires  titulaires  et  stagiaires,
contractuels de droit public et de droit privé.
Il  est  principalement  consulté  sur  le  fonctionnement  et  l'organisation  des  services,  les  lignes
directrices de gestion relatives au pilotage des ressources humaines et aux promotions, le plan
d'action  relatif  à  l'égalité  professionnelle  entre  les  hommes  et  les  femmes,  les  orientations
stratégiques en matière  de politique  indemnitaire  ou encore  d'action  sociale,  le  rapport  social
unique, les plans de formations, les critères d'appréciation de la valeur professionnelle.
La formation spécialisée du nouveau CST en matière de santé, de sécurité et de conditions de
travail exerce les missions qui étaient auparavant dévolues au CHSCT.
La présente délibération porte sur la composition et le fonctionnement du comité social territorial et
de sa formation spécialisée.

1.  Fixation du nombre de représentants du personnel titulaires au CST
Lorsque l’effectif  des agents relevant du comité social territorial est supérieur ou égal à 200 et
inférieur à 1000, l’autorité territoriale peut choisir de fixer le nombre de représentants titulaires du
personnel entre 4 et 6.
Il est proposé de fixer ce nombre à 6 représentants, à l’identique du nombre de représentants
titulaires au sein du comité technique actuel.
Effectif des agents pris en compte, à la date du 1er janvier 2022 : 562 dont 68,15 % de femmes et
31,85 % d’hommes.
Les membres suppléants du CST sont en nombre égal à celui des membres titulaires.
Le nombre des représentants titulaires du personnel  à la  formation spécialisée en matière de
santé, de sécurité et de conditions de travail est égal à celui des représentants titulaires au CST.
Comme  la  réglementation  en  offre  la  possibilité,  il  est  proposé  de  doubler  le  nombre  de
représentants suppléants du personnel au sein de la formation spécialisée en matière de santé, de
sécurité et de conditions de travail.

2. Mode de fonctionnement du CST : choix du paritarisme
La collectivité peut opter ou non pour le paritarisme dans la composition et l’expression des avis
(votes) du CST, comme la réglementation en offre la possibilité.
Pour la composition du comité social territorial et de sa formation spécialisée en matière de santé,
de sécurité et de conditions de travail,  il  est proposé de fixer un nombre de représentants du
collège employeur égal au nombre de représentants du personnel.
Il est également proposé de doubler le nombre de représentants suppléants du collège employeur
au sein de la formation spécialisée.
Pour le fonctionnement du comité social territorial et de sa formation spécialisée en matière de
santé,  de  sécurité  et  de  conditions  de  travail,  il  est  proposé  de  recueillir  les  votes  des
représentants  du  collège  employeur  et  non  pas  seulement  les  votes  des  représentants  du
personnel.

3. Compétence en matière de contentieux
Il  est  proposé d’autoriser Madame la Maire à ester en justice pour tout litige lié aux élections
professionnelles.

Ces dispositions seront prises en compte lors des élections professionnelles du 8 décembre 2022
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et le nouveau comité social territorial ainsi que sa formation spécialisée en matière de santé, de
sécurité et de conditions de travail seront mis en place le 1er janvier 2023.

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu le Code général de la fonction publique, et notamment ses articles L.251-1 à L.252-10,
Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique,
Vu le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités
territoriales et de leurs établissements publics,

Vu l’avis du Comité technique du 17 mai 2022,
Vu l’avis de la commission Finances - Ressources humaines du 4 mai 2022,

Considérant que les organisations syndicales ont été consultées le 27 avril 2022,
Après en avoir délibéré,
Le Conseil municipal  :

- fixe à six le nombre de représentants titulaires du personnel au sein du comité social territorial et
de sa formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail,

- fixe un nombre de représentants du collège employeur égal au nombre de représentants du
personnel,

- double le nombre de représentants suppléants du personnel et du collège employeur au sein de
la formation spécialisée,

- autorise le recueil des votes des représentants du collège employeur du comité social territorial et
de sa formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail,

- autorise Madame la Maire ou son représentant à signer toutes pièces afférentes à ce dossier,

- autorise Madame la Maire ou son représentant à ester en justice pour tout litige lié aux élections
professionnelles.

-----
Monsieur LACROIX
Une délibération beaucoup moins habituelle  puisqu'elle arrive tous les trois ans,  puisque c'est
l'organisation des élections professionnelles pour les personnels municipaux qui auront donc lieu
le 8 décembre 2022. On se doit de fixer un certain nombre de règles et de décider d'une certaine
organisation,  notamment  parce  que  la  loi  de  transformation  de  la  fonction  publique  de  2019
transforme les Comités techniques et les CHSCT, qui étaient existants jusqu'alors, en CST, en
Comité social territorial qui regroupe les deux instances. L'autorité territoriale a un certain nombre
d'éléments à fixer, notamment le nombre de représentants du personnel qui seront titulaires à ce
Comité social territorial. Nous proposons de fixer ce nombre à six représentants, à l'identique du
nombre de représentants titulaires actuellement. Les membres suppléants du CST sont en nombre
égal à celui des membres titulaires.

Le CST est le groupement du CT et du CHSCT. Pour autant, le législateur a introduit la notion d'un
comité spécialisé dans les questions d'hygiène et de sécurité du travail qui est, du coup, mis en
place  de  fait  par  les  collectivités.  C'est  quelque  chose  que  de  toute  façon nous  avions  pour
ambition  de  maintenir.  Si  le  législateur  ne  l'avait  pas  prévu,  nous  aurions  vraisemblablement
maintenu une commission ou un comité. Pour autant, maintenant, c'est la législation, donc on se
doit de le mettre en place. Pour qu'il y ait plus de membres malgré tout, sinon on n'a que les six
membres  du  CT plus  les  suppléants  qui  traitent  de  ces  questions,  on  double  le  nombre  de
suppléants  comme  cela,  il  y  a  un  volant  plus  important  de  membres  du  CST  pour  pouvoir
s'occuper des questions d'hygiène et de sécurité au travail parce que ce sont des questions très
particulières qui nécessitent un suivi particulier aussi, sinon on a un mélange un peu compliqué.

Enfin, le choix du paritarisme. La collectivité peut opter ou non pour le paritarisme, c'est-à-dire le
nombre d'élus de l'administration égal à celui du nombre de représentants du personnel. Nous
avons donc décidé également de maintenir  cette parité comme cela a toujours été le cas.  En
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vérité, ce n'est plus paritaire déjà depuis un certain nombre d'années mais cela a été maintenu
dans un certain nombre de collectivités, notamment la nôtre.
En résumé, c'est ça : on fixe à six le nombre de représentants titulaires du personnel au sein du
Comité social  territorial  et  de sa formation spécialisée en matière de santé,  de sécurité et  de
conditions de travail. On fixe un nombre de représentants du collège employeur égal au nombre de
représentants du personnel. On double le nombre de représentants suppléants du personnel et du
collège employeur au sein de la formation spécialisée. Nous autorisons le recueil des votes des
représentants du collège employeur du Comité social territorial, de sa formation spécialisée en
matière de santé, de sécurité et de conditions de travail. C'est quelque chose sur lequel aussi il
faut délibérer : le fait de recueillir les votes, ce n'est pas une obligation. Enfin, nous autorisons
Madame la Maire à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier et à ester en justice pour tout
litige lié aux élections professionnelles puisque l'on peut avoir des recours sur l'organisation de ces
élections professionnelles qui,  par ailleurs,  sont  en train d'être préparées avec les partenaires
sociaux et les services de la direction des ressources humaines. Pour l'instant, on n'a pas de souci
majeur.

Madame la Maire
L'idée étant qu'il y ait le plus de monde possible qui puisse participer à ces travaux. Cela nous
semble bienvenu. Plus on est nombreux et mieux on réfléchit en général. Donc, cela passe par ce
doublement des suppléants.
Monsieur KUZBYT. Ah non, je n'ai pas d'obligation !

Monsieur KUZBYT
Merci beaucoup de me donner la parole. Je me contenterai de dire que c'était très clair.

Madame la Maire
C'est parfait. Alors, on va passer au vote. Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? C'est donc
adopté à l'unanimité.

Adopté à l’unanimité

Madame la Maire
Eh voilà pour la dernière délibération. Je vais me permettre avant que l'on attaque les questions
écrites et orales, puisqu'il a commencé ce conseil municipal sans cette qualité et il le finit avec
cette qualité et  peut-être que l'ambiance des débats est  un petit  peu plus propice à une telle
déclaration, de proposer à Monsieur Benjamin DELAPORTE de nous faire une petite déclaration.

Monsieur DELAPORTE
Merci Madame la Maire. Juste deux ou trois mots. Je tiens à remercier l'ensemble du Conseil
municipal pour la confiance accordée et je remercie aussi mon prédécesseur Monsieur VARAGNE
pour  le  travail  effectué,  accompli,  ainsi  que  les  services  de  la  Ville.  Soyez  assurés  de  mon
investissement dans ma fonction d'adjoint au service des Fleuryssoises et des Fleuryssois. Merci.

Applaudissements.

VI. Questions diverses

Madame la Maire
Nous avons des questions orales. Je ne sais pas dans quel ordre elles nous sont arrivées. Peu
importe, en même temps, sauf s'il y a un sujet. D'abord, Monsieur KUZBYT. Allons-y. Une question
venue  du  groupe  présidé  par  Monsieur  KUZBYT  et  deux  questions  pour  l'autre  groupe
d'opposition.

Monsieur KUZBYT
Merci Madame la Maire. Notre question porte sur la répercussion de la hausse du coût de la
chaleur vendue par Dalkia, l'opérateur du réseau de chauffage, sur les familles fleuryssoises.
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Des habitants du clos des Asselins ont fait circuler une pétition pour réclamer une baisse de leurs
charges locatives après avoir constaté une augmentation de 30 % de ces dernières à cause du
prix du chauffage – une belle réussite pour une pétition avec, je crois, 164 signatures – et ce,
malgré le bouclier énergétique du gouvernement. Avec Monsieur SILLY, collègue d'en face, Rémi,
puisque les habitants nous avaient alertés l'un et l'autre, nous les avons rencontrés.
Bien sûr, nous ne sommes pas maîtres – ni vous, ni nous – du prix de l'énergie sur les marchés
mondiaux. Néanmoins, il nous semble que notre commune pourrait agir sur deux aspects :

• certaines familles, que ce soit dans le parc social ou dans le parc privé, sont mises en
difficulté. Quelle aide spécifique avez-vous prévu pour elles ?

• plus sur le fond : le délégataire du réseau de chaleur a appliqué une formule de révision de
ses prix qui inclut l'indice du prix du gaz. Rien d'anormal, c'est dans le contrat. Toutefois, il
ne serait pas équitable que la révision du prix en fonction d'un indice conduise l'opérateur à
générer des bénéfices inattendus ou inespérés pour lui au détriment des familles. Qu'avez-
vous entrepris pour vérifier que l'augmentation des factures de Dalkia – puisqu'il s'agit de
lui – est bien en cohérence avec l'augmentation de ses propres coûts de production ?

Madame la Maire
Merci  Monsieur  KUZBYT. Vous soulevez à raison la  répercussion de la hausse du coût  de la
chaleur vendue par Dalkia, mais du coût de la chaleur – c'est vrai – pour l'ensemble des habitants
et  pas  seulement  fleuryssois ;  c'est  une problématique nationale  et  pas  que d'ailleurs.  Là,  en
l'occurrence, c'est sur la hausse du coût pour les seuls habitants du clos des Asselins – chaleur qui
leur  est  vendue  par  Dalkia,  l'opérateur  du  réseau  de  chauffage  –  qui  ont  vu  leurs  charges
augmenter de 30 %. J'imagine que la pétition dont vous me parlez est adressée au bailleur parce
que nous n'en avons pas eu copie, donc j'imagine que c'est pour réclamer une baisse des charges
au bailleur eu égard à cette augmentation de 30 %.

Cette hausse s'inscrit  dans un contexte général  d'augmentation du prix de l'énergie en raison
d'une  flambée  des  cours  sur  les  marchés  internationaux.  Cela  impacte  les  ménages ;  les
collectivités aussi d'ailleurs. On le verra lors du vote du budget supplémentaire lors du prochain
conseil  municipal,  l'impact  pour  le  budget  de  la  Ville  de  Fleury  est  d'environ  550 000 €  tout
compris. Vous avez raison, cela est susceptible de fragiliser des familles dont les budgets sont
déjà fragiles et pas qu'aux Asselins d'ailleurs et pas que dans les logements sociaux non plus car
comme nous allons le voir, ces hausses sont susceptibles d'être d'ailleurs beaucoup plus fortes
pour des foyers non raccordés au réseau de chaleur urbain. Dans tous les cas, les familles qui
rencontreraient  des  difficultés  sociales  liées  à  cette  augmentation  doivent  comme  toutes  les
familles qui rencontrent des difficultés trouver notre soutien, notre accompagnement, notamment
pour  être  orientées  vers  des  dispositifs  de  droit  commun  en  la  matière  ou  avoir  des  aides
d'urgence de notre part. Quand je parle des dispositifs de droit commun, je pense par exemple au
FUL (Fonds unifié logement) qui permet de soutenir les foyers.

Quant à notre accompagnement à nous, s'il fallait des chiffres pour démontrer notre attention à
cette  question,  sachez  que  les  aides  débloquées  par  notre  commune,  hors  FUL qui  est  un
dispositif d'aide de la CAF dont la gestion est déléguée à la Métropole, étaient en 2019 de 9 800 €,
en 2020 de 11 426 € et elles sont passées en 2021 à 37 619 €, ce qui montre notre mobilisation
pour  être  aux côtés  des Fleuryssois  qui  rencontrent  des  difficultés.  Sur  les  seules  aides  aux
fluides, on est passé de 6 000 € à plus de 11 000 €. Notre collectivité, ses élus comme ses agents,
a toujours su  être réactive  dans les  situations  de crise et  cela  a été dit  en début  de conseil
municipal. On sait que les choses sont parfois difficiles ; les crises s'enchaînent : la crise sanitaire,
les épisodes caniculaires et maintenant cette crise des coûts de l'énergie. Évidemment, ils sauront
l'être face à ce nouveau défi d'autant que des dispositifs existent.

Concernant plus spécifiquement les familles demeurant au clos des Asselins, vous évoquez cette
pétition  dont  j'imagine  qu'elle  a  été  adressée  au  bailleur  et  qu'elle  est  en  lien  avec  cette
augmentation et dans un contexte de révision de la formule de la tarification par Dalkia ou Soflec –
comme on voudra – au bailleur dans le contrat liant la Métropole à ce prestataire et cette formule
de révision a également attiré notre attention. Il me faut vous préciser que cette modification n'avait
pas pour motif la hausse des coûts ; ce n'était pas lié à la hausse des coûts. Le premier motif était
la prise en compte d'une augmentation de la part de biomasse par rapport à la part du gaz, ce qui
en soi, eu égard à l'augmentation des cours des gaz, est une bonne chose. Sinon, plus la part du
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gaz est importante et plus l'augmentation est conséquente. Là, on réduit la part du gaz et cela
amortit  un  peu  les  choses.  Il  me  faut  aussi  vous  préciser  que  pour  ce  qui  est  des  familles
raccordées  au  réseau  de  chaleur  –  même si  je  sais  que  ce  n'est  pas  le  ressenti  des  gens
concernés et même si cela ne résout pas la question loin de là – la tarification par ce réseau de
chaleur  et  par  le  prestataire  joue –  et  j'en  ai  été  la  première  surprise  –  globalement  un  rôle
d'amortisseur  de la  hausse ;  le  choc étant  bien moindre que pour  nombre de particuliers  non
raccordés et qui ont subi depuis des mois des hausses des tarifs auprès des fournisseurs. Je vais
m'expliquer : le prix du gaz sur les marchés a augmenté – entendez-moi bien – de 560 % – ce sont
des chiffres qui m'ont été donnés par ce prestataire (on les a vus en réunion) et qui m'ont été
confirmés ensuite – tandis que l'évolution du tarif du gaz par le réseau de chauffage urbain est –
j'allais dire seulement, c'est déjà énorme mais cela n'a rien à voir avec les 560 % – de 174 %.
Donc, puisqu'il n'y a qu'une part de chauffage qui vient du gaz, cela fait une augmentation de 30 %
du prix global. Vous voyez que cela a cet effet d'amortisseur ; l'amortisseur d'un choc rude mais
quand même un amortisseur.
Toutefois, comme vous, nous avons souhaité avoir la garantie qu'à la faveur soit de cet avenant au
contrat initial – c'est l'avenant n° 11 – soit de la simple mise en œuvre de la formule de calcul –
parce qu'on aurait pu avoir le même effet par le jeu de la formule sans même qu'elle ait été bougée
– la tarification n'engendre pas des hausses mécaniques – on pourrait dire incidentes – et non
commandées par la hausse des cours, c'est-à-dire qu'il y a un effet démultiplicateur de la formule
de révision qui prendrait en compte de manière démesurée cette hausse du prix. En effet, que la
hausse du coût de l'achat du gaz soit répercutée, cela semble normal – un prestataire doit aussi
trouver son équilibre – mais si la formule des prix engendre une distorsion et démultiplie la hausse,
alors là, cela serait inadmissible.

C'est donc exactement cette question que nous avons posée au délégataire lors d'une réunion en
date du 28 mars ;  réunion que nous avions  sollicitée  à  cet  effet.  J'ai  demandé que l'on  nous
transmette  d'ailleurs  des  simulations  de  facturation  avant  et  après  avenant,  avec  et  sans
augmentation du prix du gaz, avec et sans modification de la part de biomasse pour y voir plus
clair. Et parce que nous n'avions pas reçu l'ensemble des éléments permettant d'en être assuré,
les élus métropolitains de Fleury ont refusé d'approuver le changement de la formule dans l'attente
d'éléments précis. Madame MULLER s'est d'ailleurs jointe aux élus de la majorité fleuryssoise et je
l'en remercie. J'avais alors expliqué en conseil métropolitain les raisons de ce vote et lors d'une
réunion de travail qui s'est tenue avec le Président de la Métropole, j'ai réexpliqué les enjeux pour
les familles fleuryssoises raccordées à ce réseau de chaleur et donc la nécessité qu'elle opère
cette vérification puisque c'est la Métropole qui est délégataire et non pas la Ville. Notre demande
est donc désormais appuyée par la Métropole. On ne lâche pas l'affaire. Notre directrice générale
des services était, je crois, en dialogue avec eux cet après-midi même ; pas simplement pour votre
question, c'était un échange qui était d'ores et déjà calé. On est en train de s'assurer de cela. A
priori, il n'y a pas de loup mais on demande des éléments chiffrés, précis, pour s'en assurer.

Vous évoquez le bouclier tarifaire aussi. Il y a actuellement 12 dossiers, parce qu'il y avait des
dispositions qui avaient été prises pour des particuliers qui voient la tarification mais ils avaient un
peu oublié les collectifs. Ce bouclier tarifaire, il y a des dispositions. On était en attente d'un décret.
C'est  aussi  cela qui a fait  que  Soflec ou  Dalkia – comme on voudra – tardait  à nous donner
certains éléments de projection. Il y a 12 dossiers de collectifs qui sont actuellement validés. Il y en
a un qui n'est pas tout à fait complet et donc le délégataire prend la main pour s'assurer qu'il soit
complet. Cela permet de donner des remboursements aux familles. Il y a un premier acompte qui
sera versé courant ou fin juin et un deuxième acompte qui sera versé en octobre. Cela couvre le
bouclier tarifaire de la période, puisque c'est versé avec un peu de retard, de novembre 2021 à
juin 2022. Il semble que se profile une prolongation de ce bouclier jusqu'à décembre 2022.

J'ai donc deux questions du groupe présidé par Monsieur SILLY, la première question étant posée
par Madame MULLER.

Madame MULLER
Merci Madame la Maire. Notre interrogation porte sur la situation d'une famille fleuryssoise mise en
lumière par voie de presse très récemment.
En avant-propos, nous vous précisons que cette question aurait probablement mérité une demande
écrite. Cette question résulte d’une information parue dans la presse ce samedi 28 mai.
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Dans un article publié par La République du Centre, nous apprenons l’histoire d’une femme et de ses
deux  enfants  qui,  victimes  de l’incendie  d’un  appartement  dans  lequel ils étaient  logés,  après  un
passage par un logement d’urgence de la ville, si nous avons bien compris le sens de l’article, se sont
retrouvés à la rue, contraints de dormir en gare d’Orléans.
Tout d’abord, signalons que la famille semble avoir été enfin relogée, et que c’est bien là l’essentiel.
Nous ne pouvons que nous en féliciter, et vous en féliciter si vous y avez joué un rôle, ce qui n’est pas
évident à la lecture de l’article.
Cependant, même si la situation semble en voie de normalisation, nous souhaitons vous interroger sur
le déroulement des événements, dans la mesure où il  semble que le dernier logement avant de se
retrouver dehors pendant près de deux semaines a été celui de la Ville. Nous nous interrogeons sur le
dénouement administratif qui a conduit une femme et ses deux petites filles de 7 et 12 ans à dormir
dans la rue.
Face à une situation qui semble relever d’une urgence, l’humanisme et  la clause de compétences
générales de la municipalité ne devraient-ils pas prendre le dessus sur des querelles de compétences,
entre Commune, Département et État, toujours en se basant sur l’article publié ?
Nous souhaiterions connaître la chronologie des faits et la nature des plausibles dysfonctionnements
qui ont conduit cette famille à la rue, en France, en 2022. Pourriez-vous, nous indiquer si cette situation
est  survenue par  carence de logements  d’urgence sur  la  ville,  étant  entendu l’accueil  de  familles
ukrainiennes parallèlement ?
Dans l’attente de vos réponses, soyez assurée Madame la Maire du soutien de notre groupe à des
décisions qui seraient ou pourraient être les vôtres à titre exceptionnel et résolument fraternel.

Madame la Maire
Merci Madame MULLER. Je voulais vraiment vous remercier de cette question parce que cela va
me donner l'occasion de dire haut et fort ce que je pense de cette situation. Je vais vous donner la
chronologie et la manière dont cela s'est passé.
D'abord, je voudrais remercier les travailleurs sociaux de la Ville qui ont œuvré pour cette famille le
vendredi soir quand il y a eu ce sinistre. Je voudrais que l'on prenne aussi la mesure de la violence
des situations auxquelles ils sont confrontés parce que des situations comme celle-là, on le sait
parce qu'il y a la voie de presse, parce qu'il y a eu un sinistre et donc on a commencé par les
reloger. Mais, des enfants qui ont passé ou passent un moment de leur vie à Fleury mais parfois
hébergés par des tiers et qui se retrouvent dans la rue, il y en a – je ne vais pas dire tous les jours
–  beaucoup  trop  et  c'est  insupportable.  C'est  difficilement  supportable  et  il  faut  saluer  leur
professionnalisme pour les premiers accueillants que sont nos travailleurs sociaux.
Vraiment, je voudrais que tous ensemble, on se rende compte de ce que cela signifie pour ces
deux enfants, deux fillettes de 7 et 13 ans, qui ont dormi dans la rue avec leur maman. Toute leur
vie, elles vont se souvenir de ça. Toute leur vie. Quand on est responsable politique – j'allais dire
quand on est maman et quand on est papa aussi – on ne peut pas ne pas être profondément et
triste et révolté par cette situation.
Disons-le de suite comme vous l'avez dit, cette famille – c'est le plus important – aujourd'hui –
mais cela n'efface pas ce qui s'est passé – est à l'abri. Elle est prise en charge par une association
humaniste  pas sur  Fleury-les-Aubrais ;  j'y  reviendrai  car  je  préférais  que ce soit  à  Fleury-les-
Aubrais puisque les fillettes sont toujours scolarisées ici. Ce qui est important, c'est de comprendre
comment cela s'est passé pour que cela n'arrive plus.

Comment  est-ce qu'on en est  arrivé là ? Un sinistre,  un incendie dans un logement  social  le
13 mai. Comme les habitants, cette dame, une maman célibataire a priori sans papier et ses deux
enfants et une autre dame mineure ne sont pas les occupants officiels du logement, c'est-à-dire
que ces gens ne sont pas les occupants officiels du logement et le locataire n'habite pas sur place.
Donc, le bailleur qui a l'obligation légale de reloger le locataire n'a pas vocation à reloger tous les
occupants sans titre particulier. Là, je dois le dire : autant parfois je peux me fâcher parfois contre
le bailleur, autant là, ils n'ont pas forcément vocation à loger les occupants sans titre. La situation
relève donc en principe soit du Département soit de l'État : du Département, s'il y a des enfants de
moins de trois ans ou une femme enceinte ; de l'État au titre de la protection de l'enfance et de
l'État au titre de sa compétence en matière de logement. Ce sont les textes. Je préciserai ce qui se
passe quand l'État ne remplit pas sa mission parce que c'est ce qui s'est passé. Comme on est à
la veille d'un week-end, les services de la Ville, les travailleurs sociaux – mon directeur de cabinet
était d'ailleurs sur place aussi – on n'arrive pas à les joindre, donc les choses n'arrivent pas à se
mettre  en  place.  Évidemment,  on  ne  met  pas  les  gens  dehors.  Donc,  la  Ville,  qui  n'est  pas
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compétente, agit et met la famille à l'abri dans un logement d'urgence pour le week-end pour que
le relais soit passé aux services compétents le lundi. Donc, notre collectivité intervient. On assure
l'hébergement.  On débloque des chèques d'urgence pour que les gens puissent acheter de la
nourriture.  Le  soutien  moral  est  apporté.  La  famille  est  donc  mise  à  l'abri  le  temps  que  les
collectivités – dont la collectivité étatique dont c'est la mission – interviennent. Vous avez raison : il
s'agit d'humanisme et de fraternité et donc nous l'avons fait sans hésiter. Le relais est ensuite
passé le lundi matin à un travailleur social identifié. Ce n'est pas on passe le bébé. Non, il y a un
travailleur  social  identifié.  Sauf  que le  115 n'assure pas l'accueil  –  et  c'est  là  où cela devient
dramatique – et que la famille dort dehors jusqu'au 25 mai.

C'est vrai que c'est l'État qui doit, je le disais, en premier lieu intervenir puisque les enfants ont plus
de trois ans ; 7 et 13 ans, on l'a dit. Mais les textes et la jurisprudence sont extrêmement clairs : en
cas de carence de l'État,  c'est  le Département qui doit  intervenir  à titre supplétif.  Ce sont  les
termes. Et moi comme vous, je n'ai que faire que l'État et le Département se renvoient la balle. Ce
que je vois, c'est que ces enfants pour lesquels nous avons pris toutes les dispositions se sont
retrouvés à la rue et qu'il a fallu que la presse s'en mêle pour que vous soyez alertés car soyez
bien sûrs que si l'État au premier chef ou le Département qui doit suppléer l'État en cas de carence
quand il y a des enfants nous avait dit on peut les loger mais il nous faut deux ou trois jours, on
l'aurait fait. On l'a fait d'ailleurs. On l'a toujours fait : rappelez-vous de l'affaire Pervez. Mais, quand
on passe le relais à une collectivité dont une des missions est la protection de l'enfance, on peut
légitimement  attendre,  exiger,  qu'elle  ne  mette  pas  des  enfants  à  la  rue  sans  même alerter.
D'ailleurs,  les  conseillers  départementaux  du  canton  ont  poussé  dans  ce  sens  mais  je  vous
rappelle qu'ils ne sont pas dans la majorité. Et quand on ne peut pas loger des gens et qu'il y a des
enfants mineurs et qu'on a la compétence de la protection de l'enfance, si besoin, on assure cette
protection en finançant des nuitées d'hôtel. On ne se dit pas on se contente de la réponse du 115
qui nous dit qu'il n'y a pas de place. C'est la compétence du Département au titre de sa mission
sur la protection de l'enfance qui aurait dû intervenir. Et si l'État est défaillant, si le Département est
défaillant ou met du temps à organiser les choses, au moins que l'on nous dise prenez le relais
deux  ou  trois  jours.  Là,  pas  d'alerte.  Ce  financement  au  besoin  par  des  nuits  d'hôtel  par  le
Département a été très bien posé par la justice depuis un arrêt du Conseil d’État du 30 mars 2016.
Cinq décisions ont suivi le 13 juillet. Je tiens quelques éléments à disposition. Mais, ce n'est pas la
question, le droit, ici.
Je  le  dis :  cette  affaire  me  scandalise.  J'entends  que  plus  jamais  une  telle  situation  ne  se
reproduise. Je demande instamment à l'État de remplir sa mission de logement d'urgence. On ne
peut pas se gargariser d'avoir réussi à faire en sorte que personne ne dorme dehors pendant la
crise sanitaire et laisser des enfants à la rue. Ça, c'est pour l'État.
Je demande au Département d'assurer sa mission de protection de l'enfance quand la carence de
l'État le rend nécessaire. On ne peut pas exercer la compétence de protection de l'enfance et
laisser des enfants dormir à la rue.
Je vous le dis : la Ville a fait plus que sa part et je ne le regrette absolument pas. Nous aurions pu
faire plus si nous avions été alertés. Je regrette juste que les instances compétentes n'aient même
pas pris la peine de nous alerter sur le fait  qu'ils ne rempliraient pas leur mission et que cela
amènerait des enfants scolarisés dans nos écoles à dormir dans la rue. Je vais d'ailleurs dans les
jours qui viennent  écrire à Madame la Préfète et  au Président  du Département pour  que des
mesures soient prises en ce sens, que l'État prenne les moyens d'assurer le logement dans de
telles situations au titre de sa compétence sur l'accueil des sans-abri et qu'en cas de carence de
l'État, quand il y a des enfants, le Département agisse comme il en a et le droit et l'obligation à titre
supplétif, charge à lui de se retourner contre l'État comme les voies de droit le lui permettent pour
obtenir le remboursement des frais exposés.
Je vous remercie de votre question parce que cela me permet de dire haut et fort ce que je pense
de la situation.

On passe à la question sur les Panthères. Monsieur SILLY.

Monsieur SILLY
Je  vous  remercie  pour  votre  réponse.  Une  question  orale  effectivement  qui  est  relative  à  la
situation du Fleury Loiret handball.
Madame la Maire, par courrier en date du 14 février, notre groupe attirait  votre attention sur le
devenir de la SASP du Fleury Loiret Handball et plus largement du club sportif du CJF Handball
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suite à la pandémie de Covid-19 et des délibérations métropolitaines prises en matière de soutien
aux clubs sportifs de haut niveau.
Dans cette lettre, nous vous rappelions notre attachement à ce club professionnel qui constitue au-
delà de l’aspect sportif – et je vais reprendre nos mots – un vecteur de communication majeur pour
la pratique sportive et le rayonnement du territoire mais aussi un important facteur de lien social
notamment pour nos jeunesses que le club – et je reprends toujours nos mots – inspire, socialise,
émancipe,  éduque  et  fait  grandir.  Enfin,  dans  une  démarche  transpartisane,  nous  vous
encouragions à une concertation entre la Ville, la Métropole, le club et, peut-être plus largement –
et cela a été demandé oralement – d'y associer les autres collectivités.
Lors du conseil municipal du 28 février dernier, vous avez proposé au Conseil municipal d’adopter
une motion sous forme de sollicitation adressée à la présidence d’Orléans Métropole pour ajuster
les équilibres budgétaires entre les clubs de sport  de haut niveau et pour créer un comité de
pilotage afin d’écrire – enfin – une réelle stratégie métropolitaine sur le sport  élite ou de haut
niveau (les deux formulations existent).
Depuis… rien  ou  pas  grand-chose.  Des  rencontres  sur  le  terrain  et  une  saison  sportive  qui
s’achève avec une énorme déception : la descente du club en deuxième division comme cela était
prévisible tant les ressources financières et donc humaines du club étaient insuffisantes ; on a
souvent parlé de la rotation du dernier quart d'heure qui a manqué. Des rencontres politiques entre
la Ville et la Métropole qui n’ont, à ma connaissance, abouti à rien. Des échanges entre le club et
cette même Métropole en vain.
Dès  lors,  quelle  vision  municipale  entendez-vous  porter  pour  que  le  FLHB  reste  un  levier
d’attractivité, source de visibilité pour notre territoire au niveau national, acteur de la vie sociale,
associative et éducative du territoire, dès la saison prochaine et pour les années à venir ? Quels
équilibres politiques et financiers êtes-vous parvenu à trouver depuis 3 mois sur la compétence
sport de haut niveau ? Le comité de pilotage souhaité s’est-il réuni ? Qu’est-il advenu du soutien
financier  complémentaire  de  la  Région  annoncé  début  avril  par  vos  soins ?  A-t-on finalement
annoncé au club où il jouera la saison prochaine avec certitude ?
Nous disions de la motion votée en février qu’elle s’apparentait à un exercice de communication.
Nous espérons toujours que non, même si les doutes demeurent.
Je vous remercie pour vos éclaircissements que vous pourrez nous apporter.

Madame la Maire
Merci Monsieur SILLY pour cette question. En effet, le 28 février dernier, nous proposions le vote
d'une motion qui a été adoptée à l'unanimité pour attirer l'attention sur la situation des Panthères
du Président de la Métropole à qui, évidemment, cette motion a été adressée. Depuis si le comité
de pilotage appelé de nos vœux ne s'est pas tenu, des échanges ont bien eu lieu à plusieurs
reprises avec le Président de la Métropole concernant la situation de ce club, figure de proue du
sport féminin, du sport de haut niveau, du sport professionnel, du sport en général et donc outil
majeur de la promotion du sport.

Vous allez tout de même un peu vite en concluant que les rencontres entre la Ville et la Métropole
n'ont abouti à rien. En premier lieu, j'ai clairement affirmé et été entendue que les Panthères, eu
égard à  leur  surface,  à  leur  rayonnement,  devaient  rester  de la  compétence de la  Métropole
puisque je le rappelle que le soutien aux Panthères ne relève pas de la Ville mais de la Métropole,
la  compétence  ayant  été  transférée.  Alors  que  le  Président  Serge  GROUARD  souhaitait
initialement que cette compétence soit reprise par la Ville, il n'est plus question de cela dans nos
échanges. J'y tenais puisque, comme vous le savez, la Ville n'a aucunement les moyens de les
accompagner comme elles doivent être accompagnées et donc cela aurait mis la Ville et le club en
difficulté. Manifestement, toutefois, il y a un petit déficit de communication entre l'élu en charge du
sport professionnel à la Métropole et le Président de la Métropole. D'ailleurs, la dernière sortie de
Monsieur Thomas a été peu appréciée tant par moi que par Serge GROUARD puisque l'on a
convenu  d'avancer  ensemble  et  que  ce  n'est  pas  comme  cela  que  l'on  fait  vivre  un  esprit
constructif. J'ai évoqué tout à l'heure l'impact du coût des fluides sur le budget de la commune. Il
n'est  pas  question  de  renoncer  soit  à  un  équipement  soit  de  baisser  les  subventions  aux
associations sportives de Fleury au motif qu'il faudrait sur le budget de la Ville accompagner les
Panthères  à  hauteur  de  ce  qu'est  susceptible  de  faire  la  Métropole.  Donc,  ce  point  est  clair
aujourd'hui : j'ai signifié mon refus que cette compétence revienne à Fleury. Encore une fois, je
vous le dis : j'ai été entendue.
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En second lieu, on est tombé d'accord, le Président de la Métropole et moi-même, pour dire que
les Panthères – et cela s'est tenu en présence à la fois des cabinets, des directeurs des services,
de Monsieur CHAPUIS qui est en charge pour la Métropole du lien avec la Ville de Fleury-les-
Aubrais – devaient être aidées – je pourrais même dire sauvées – mais que des garanties doivent
être demandées sur les dispositions qui seraient prises tant en termes de dispositifs sportifs que
de gestion financière ; j'y reviendrai. Reste le niveau du soutien par la Métropole que j'espère le
plus haut possible. Excusez-moi mais je dois vous rappeler – on n'est pas toujours d'accord – que
la représentante de votre groupe au Conseil métropolitain a, contrairement aux élus représentants
notre  majorité,  voté  le  budget  qui  prévoit  le  niveau  de  soutien  inférieur  à  celui  des  années
précédentes. Cela peut se bouger mais vous voyez parfois on fait bloc et parfois moins.

Pour ce qui est des autres collectivités – je reviendrai après à la Métropole – j'ai naturellement
sensibilisé  le  Président  de la  Région et  le  conseiller  délégué aux sports  au Conseil  régional,
Monsieur  MOULAY.  Ils  sont  en  train  de  travailler  sur  ce  dossier  également.  Du  côté  du
Département, le financement devrait être également maintenu.

Aussi,  pour répondre très concrètement à chacune de vos questions mais je terminerai par la
première  qui  me semble  être  la  plus  importante  sur  la  vision  que  j'entends  défendre.  Quels
équilibres  politiques et  financiers suis-je  parvenue à obtenir  sur  la  compétence sport  de  haut
niveau, me demandez-vous : je vous le dis, les Panthères resteront du ressort de la Métropole, ce
qui est la meilleure des choses pour tout le monde.
Deuxième question :  le  comité  de  pilotage  s'est-il  réuni ?  Non  mais  a  eu  lieu  un  comité  des
collectivités financeuses (Région, Département et Métropole pour le bloc communal) et cela s'est
tenu avec le club.
Trois : qu'est-il advenu du soutien complémentaire de la Région annoncé fin avril ? Non seulement
la Région ne baissera pas son accompagnement, ce qui est en soi à souligner, comme pour toutes
les  collectivités  dont  nous  faisons  partie,  dans  un  contexte  de  descente  à  la  fois  pour  des
questions sportives et de gestion financière. Et, pour la Région, il sera même très probablement
augmenté – je pourrais même dire augmenté – dans des proportions qui restent à déterminer dans
le cadre de la politique du Conseil régional en faveur des centres de formation, ce qui est une très
bonne chose.

A-t-on annoncé au club où il jouera la saison prochaine ? Je pense que vous faites référence à des
déclarations de Thomas RENAULT qui parle de La Source. Pour en avoir échangé avec Serge
GROUARD, l'annonce faite par cet élu en charge du sport de haut niveau dans la presse (que les
Panthères  seraient  délocalisées  à  La  Source)  aurait  été  faite  un  peu  vite  et  sans  l'aval  du
Président de la Métropole. Quant à la présidente du club avec qui j'en ai échangé, elle souhaite
effectivement pouvoir s'entretenir de cela avec la Métropole et je lui conseille donc de s'adresser
plutôt à Serge GROUARD plutôt qu'à l'élu délégué qui, manifestement, fait des annonces un peu
rapides.

Enfin, sans doute la plus importante des questions… Pardon, je dois préciser aussi parce que je
ne l'ai  pas dit :  la  Ville  n'a pas bougé d'un iota et  ne bougera pas d'un iota son soutien aux
Panthères qui passe non pas par des subventions parce que la chambre régionale des comptes
évidemment  serait  susceptible  de  nous  tomber  sur  le  poil  parce  que  nous  n'avons  plus  la
compétence, mais par les achats de prestations, notamment en matière de communication et de
promotion de l'image de la Ville, et par la mise à disposition de la salle Albert-Auger pour le centre
de formation. Donc, on n'a rien bougé du tout et on ne le fera pas, ce qui là aussi n'est pas rien
quand on a un club qui descend comme ça ; toutes les collectivités qui sont au même rendez-
vous, il faut le souligner, c'est en soi un engagement. J'y reviendrai après. Donc, on ne baissera
pas notre soutien non plus ; notre accompagnement plus que notre soutien.

Enfin, sans doute la plus importante question : quelle vision municipale j'entends porter pour que le
Fleury Loiret handball reste un levier d'attractivité, un acteur de la vie sociale, me disiez-vous,
associative, ajoutiez-vous : pas vraiment : la SASP n'est pas vraiment et même pas du tout une
association.

Propos hors micro d'un élu.
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Madame la Maire
Absolument. Et la vie éducative est une source de visibilité pour notre territoire au niveau national.
Franchement,  ce  n'est  pas  la  visibilité  nationale  de Fleury  qui  semble  au rendez-vous ;  de  la
Métropole, dont nous faisons partie, peut-être mais pas de Fleury. Je suis donc plus attachée à la
vie sociale et éducative qu'à la visibilité nationale.

La vision que j'entends porter est une vision d'engagement, de soutien et de responsabilité car oui,
les Panthères doivent continuer à faire rêver, à promouvoir le sport féminin, le sport de haut niveau
et surtout le sport en général. Et oui, on peut, y compris quand on est une SASP et donc une
société commerciale privée, demander des subventions publiques et le soutien des collectivités
quand on poursuit un objet d'intérêt public. Mais, quand le déficit est conséquent – et il l'est – et les
résultats sportifs décevants – et ils le sont et je ne suis pas certaine que ce soit une question
mécanique entre un niveau de soutien par les collectivités et des résultats sportifs, en tout cas on
ne peut pas dire que c'est la seule cause – on peut donc demander le soutien des collectivités
mais on doit aussi donner des gages. Que les collectivités soient sollicitées pour aider à passer un
cap difficile, c'est une chose et évidemment cela doit être regardé avec attention et bienveillance.
Mais cela n'est pas très productif quand on a 450 000 € de déficit à peu près, au bas mot, un trou à
combler,  notamment parce que les partenariats privés ne sont  pas au rendez-vous et  que les
résultats sportifs par ailleurs conduisent eux aussi à une descente, de rejeter la responsabilité sur
les collectivités que l'on appelle à l'aide. Je le dis aussi au staff : il pourrait éviter de taper sur ces
collectivités  et  parfois  sur  la  Ville.  Nous  n'avons  pas  la  compétence.  Seule  la  Métropole  est
compétente  pour  le  bloc  communal.  Notre  seul  soutien  ne  peut  donc  passer  que  par  les
prestations dont je parlais ou une mise à disposition d'équipements comme nous le faisons. Nous
avons maintenu notre soutien tant avec l'achat de prestations qu'avec la mise à disposition de la
salle qui accueille – même si j'ai entendu certains le regretter – des scolaires aussi comme cela a
toujours été le cas. Et, s'il faut préciser les choses, je vais le faire : je ne mettrai pas les enfants
des écoles, les scolaires, dehors pour accroître les créneaux des Panthères. Les Panthères, c'est
très  bien,  c'est  très  important.  Et  oui,  encore  une  fois,  il  faut  faire  en sorte  qu'elles  puissent
continuer à nous faire rêver. Mais le sport des enfants dans les écoles et les collèges et le lycée,
c'est bien aussi. Si on veut des résultats, il faut certes payer des joueuses mais s'assurer aussi
qu'elles sont toutes en condition de jouer et donc s'assurer qu'il n'y a pas des fêtes, des bagarres
obligeant régulièrement les services de la police à intervenir et même nos adjoints à les séparer
sur des parkings en sortant de réunion.
Ma vision est donc simple : oui, il faut aider les Panthères à passer un cap difficile, leur donner la
chance encore de faire vibrer les petits et les grands, les petites et les grandes, de faire rayonner
notre territoire, de donner envie de faire du sport mais il faut le faire en toute responsabilité et que
chacun prenne ses responsabilités.

Je vous remercie tous pour votre participation active et je vous souhaite une bonne fin de soirée.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h50.
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